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REPONSE 


POUR les fieurs Procureurs des Gens des 
Trois Etats du Pays de Provence. 


CONTE NE 


L’Adjudicataire général des Fermes unies de 
| France. 


Au fujet de l’établiflement des Acquits à cau- 
tion pour le tranfport des Denrées & Mar- | 
_ chandifes dans LES QUATRE LIEUES 


| frontieres. 


| ps pu ss général a formé fourdement 
une entreprife qui attente tout à la fois 
à la liberté & à la fortune des citoyens. Il 
veut établir, de fon autorité , un nouvel æmpôr 
qui frapperoit fur les Eccléfiaftiques , fur les 
Nobles, fur les Seigneurs, fur les Roturiers, 
fur les Commerçans, fur les gens du peuple, 
& généralement fur les perfonnes de tout état. 
Îl veut interdire toute communication d’une 
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partie de la Province avec l’autre, -ou.la fu-, 


bordonner à des gènes, des pieges & des con- 
tributions, qu’il nous feroit impoflible de. fup- 


porter : notre commerce feroit détruit, notre : 


ruine entiere feroit inévitable ; nous ferions 
réduits dans le plus dur efclavage, & nous fe- 
rions expofés à manquer des chofes les plus 
néceflaires à la vie. D’après ce tableau, qui 
ne fe réalifera que trop dans la fuite de ce 
Mémoire, nous laiflons à penfer s’il peut y 
avoir un procès plus intéreflant pour le public 
& plus digne de l'attention de la Juftice. 


_ C’eft pour faire renaître de fes cendres une 
prétention oppreflive, qui a été condamnée de-: 


puis près d’un fiecle par les Arrêts les plus 
juftes & les plus folemnels, que l’Adjudicataire 
bouleverfe l’efprit & la lettre des Ordonnances, 


& de tous les titres qu'il invoque, ainfi que 
tous les principes du raifonnement. En la re: 


produifant aujourd’hui , il abufe de ce qu'il 
s’agit d’une matiere abftraite par elle-même, & 


il cherche à l’embrouiller toujours plus par des” 


équivoques , des contradictions & de preftiges. 
Comme nous foutenons la vérité, tout l’inté- 
rêt de notre caufe confifte à la faire connoître. 
C’eft à quoi nous allons nous attacher ;, pour 
cela commençons par développer en quoi con- 
fifte la prétention de l’Adjudicataire. Le voici : 

L’Adjudicataire veut faire ordonner que tou- 
tes les fois que les citoyens feront circuler de 


l’intérieur de la Provence , aux endroits enclavés 


dans l’étendue DES QUATRE lieues limitro- 
phes , lés denrées & marchandifes, de quelque 
endroit qu’elles viennent , & même celles du 


»s> Q° 


: 1 


mt 


ARÈL. ; 


cru du pays, qui feroient fujettes à des droits, 
fi elles devoient fortir de Tad. Province, ils fétont 
obligés de fe préfenter au Bureau des Fermes de 
l’enlevement; & S'il n’y en a point , du préthier 
de la route, pour faire leur déclaration du poids, 
du nombre de la quantité, qualité & d ina- 
on. defdites denrées. & . marchandifes , avec 
foumiflion -de rapporter certificat en bonne fot- 
me, de la defcenre defdites denrées & marchan- 
difes au lieu de leur deftination, ou de payer 
le quadruple : des droits dont ils donneront cau- 
tion , fi mieux ils n'aiment configner lés droits 
entre les mans: u Fermier, ee expédiera 
L71 acquit à ü ut1on n môyennant ept fols pour 
chaque fois, lequel impôt de /epr PL fera pa- 
reillement payé pour chaque cerficat de def- 
cente ; le tout à peine, de corififcarion des den- 
rées & marchandifes &, de l'équipage qui aura 

ervi. à les condutre , & de trois cent livres 
d'amende, Que la mêmé chofe féra pratiquée 
toutes les fois qu’on enlevera lefdites denrées 
& marchandifes dans lefdites QUATRE lieues 
fronuieres , pour les tranfporter dans l’intérieur 
de ladite: Province. | 
«De forte que, foit qu’on enleve dans l’éren- 
due des QUATRE. Jieues frontieres du vin, du 
bled , d'avoine, des légumes, dés amendes, dés 
Jaines | des foies, du chanvre, des toiles blan- 
ches ou crues, des fruits verts ou fecs, des 
agneaux , des cochohs, du lard, du favon, des 
_planches , des charretées de bois, même de la 
paille , & généralement toute forte de denrées 
ou marchandifes, de-quelque part qu’elles f6ient 
_Venues, & même celles qui procédént du cru 
du pays, pour les tranfporter dans” l’intérieur 
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de la Province , foit qu'on enleve: dans l'inre 
rieur de la’ Province. lefdites ‘denrées’ ou mar- 
chandifes, en quel nombre , quantité & qualité 
ug ce foit, pour les tranfportér dans Pérendüe 
# s QUATRE lieues frontieres (fans toutefois 
voulou le Fire Jon. de la Proninée), 
faudroit faire la fuft dite déclaration | prendre & 
payer l'acquis à caurions fépporter 8e payer le 
certificat de defcente , à peine d’être entierement 
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oi que lPAdjudicataire demande. Sur 
quoi fe fonde-t-il pour nous, aflujettir à une 
{érvitude aufi cruelle, à des piéges aufli dan- 
gereux & à un impôt. auffi, accablant, qui fe 
reñouvelleroït dix mille fois par jour dans cette 
Province, où. les habitañs ne peuvent vivre 
que par le commerce? Il fe fonde fur un Edit 
de 1577, fur une Déclaration de 1580, fur 
une foule d’autres prétendues loix publiques, 
mais plus particulierement fur le titré 6 d’une 
Ordonnance du mois de février 1687, & fur un 
Arrêt de la Cour du 7 juin 1752, rendu fur 
le requifitoire de M. le Procureur: Général , 
lequel Arrêt a. ordonné que ledit titre 6 de 
ladite Ordonnance, qui prefcrit les fufdites for- 
mmalités, fera exécuté ex ‘Provence. ” . | 

Les fieurs Procureurs du‘ Pays ayant eu con- 
| noiffance de cet‘ Arrêt rendu ;: fans que les Etats 
aient été ouis ni appellés, ÿ ont formé oppo- 
fition. Il ont foutenu que les acquits à caution 
ne font ni néceflaires, ni praticables pour la 
.Grculation des denrées & marchandifes dans 
out l’intérieur de cètre Province , & qu'il wa 
-Pas. pu. être -ordonné que le titre 6 de POr- 
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donnance de 1687 y fera exécuté , 1°. parce 
que cette Ordonnance n’a été faite que pour 
les Provinces des cinq groffes fermes ; 2°, 
parce qu’elle n’a jamais été |, ni pû être 
exécutée en Provence, avec d’autant plus de 
ralfon que fes titres particuliers s’y oppofent, 
3°. parce qu’elle n’a jamais été enrégiftrée 
en Provence , ce qui fuffit afin qu'elle ne 
puifle pas y avoir le caraëtere d’une loi pu- 
blique. 

Reprenons ces trois propofitions pour ré- 
futer les objeétions du Fermier qui y font 
relatives. 


Sur la premiere propofition. 


Nous avons prouvé notre premiere propo- 
fition par le texte même de ladite Ordon- 
nance de 1687, & par la fubftance de fes 
difpofitions. 

Le texte s'exprime ainfi : Ordonnance de 
Louis XIV, SUR LE FAIT DES CINQ 
GROSSES FERMES. C’eft donc pour les 
Pays des cinq groffes fermes qu’elle a été 
faite, & de là vient que le Commentateur, 
dans fa.@ote fur le préambule, obferve que 
plufieur#® Tribunaux dans les Provinces ré- 
Purées étrangeres, où cette Ordonnance n’a 
Point été publiée, ne la reconnoiffent pas. 

L'art. 3 du tit. premier, énumere les Pro- 
vinces qui font dans l'étendue dés cinq grof]es 
fermes, & les fépare de toutes les autres, 
quant à l'application & l'exécution de ladite 
Ordonnance, 
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On trouve dans le citre même qu’on vou- 
droit appliquer à la Provence, c’eft-à-dire, 
dans le titre 6 , qui porte fur les acquis 
à caution , que le Légiflateur n’a eu en vue 
que les Pays fitués dans la Ferme , quand 
il a exigé la formalité des acquits à caution 
dans les quatre lieues limitrophes : Les arti- 
cles 1, 15 & 16, qui font ceux dont l’Arrêt 
du 7 juin 1752 a ordonné l’exécution, ren- 
ferment cette reftriétion en termes formels. 

» Les Marchands , ( porte l’art. 15 dudit 
» titre 6), Voituriers , Rouliers Meflägers 
» & tous autres qui ameneront des marchan- 
» difes du dedans de la Ferme, & qui les 


_» feront pañler dans les quatre lieues proche 


» des limites, feront tenus, fous les peines 
» portées par l’art. premier, de faire leurs dé- 
» clarations, &c. 
‘La Provence n’eft point dans la ferme, 
elle eft hors de la ferme. Ce fait eft cer- 
tain & convenu. L’Ordonnance de 1687, ne 
la concerne donc pas. 

L’Adjudicataire ne fçachant que répondre 
à ces preuves littérales & démonftratives, fe 
retranche fur des principes généraux qui font 
évidemment faux , fur-tout relativement à 
l'ufage qu'il veut en faire. C'eft l’état, dit- 
il, qui eff commerçant. . : . . Lés loix qui 
le concernent ne font qu’ ‘UNE : Elles font 
INDIVISIBLES. Le régime , La police du 
Commerce font les mêmes dans tout le KRo- 
Jaume. . ... Les regles, les formalités à 


remplir, ne peuvent différencier d’une Province 
a l'autre, 
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Quels finguliers principes ! Les citoyens 
font le commerce pour leur propre compte. 
Certaines loix, foit de régime, foit de po- 
lice , foit de burfalité , pourroient être prati- 
cables dans une Province , & ne le feroient 
pas dans une autre. Toutes les loix, de quel- 
que efpece qu’elles foient , doivent être res 
glées fur les mœurs, le génie des habitans, 
fur le climat, la fituation , les produétions, 
la confiftance & l’étendue des différens Pays. 
De là vient qu’il n’y a point de Province qui 
n’ait quelque loi particuliere , foit dans l’or- 
dre de la légiflation, foit dans celui du Gou- 
vernement politique, foit relativement à fon 
commerce , foit {ur tous autres objets qui 
tiennent au droit public. Combien de loix 
particuliers n’a pas la Provence , foic fur fon 
régime , foit fur fon adminiftration & fon 
gouvernement politique qui la diftinguent de 
toutes les autres Provinces ? N’en a-t-elle 
pas aufh de particulieres pour fon commerce ? 
Le Tarif de 1632, qui n’a été fait que pour 
elle , tandis que les autres Provinces font régies 
par ceux de 1664 & 1667, & les autres 
titres particuliers dont nous parlerons bientôt, 
ne démentent-ils pas ouvertement les prin- 
cipes vagues que l’Adjudicataire nous oppole, 
& qui ne méritent pas une plus longue réfu- 
tation ? | 


Sur la feconde propofirion. 


Nous avons prouvé notre feconde propo- 
fition par des faits & par des titres. Nous 
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avons foutenu qu'avant l’Arrêt du 7 juin 
1752, On n'avoit jamais entendu parler 
en Provence de l'obligation de prendre des 
acquits à caution pour faire circuler les denrées 
& marchandifes dans les quatre lieues limi- 
trophes du Pays. Nous avons défié le Fer. 
mier de juftifier en quelque maniere que ce 
foit , que l’Ordonnance de 1687 , ait jamais 
été exécutée fur ce point en Provence. Ce 
n'eft point par des raifonnemens & des allé. 
gations qu’on établit, ou qu’on détruit des 
faits. C’eft par des preuves. L’Adjudicataire 
éft bien en peine d’en fournir aucune. II fau. 
droit pourtant qu’il prouvât par des pieces 
non fufpeëtes que-lorfque les habitans des 
Villes & lieux fitués dans l'étendue des quatre 
lieues frontieres de la Province » Ont voulu 
enlever leurs vins, leurs huiles, leurs amandes, 
leurs cocons, leurs laines, & autres denrées 
& marchandifes | ou lorfque les autres cito- 
Yens ont voulu y faire tranfporter lefdites 
denrées & marchandifes de l'intérieur de la 
Province, ils fe font munis d'acquits à caus 
tion expédiés par le Fermier, & qu'ils ont 
rapporté les certificats de defcente, comme 
ladite Ordonnance le prefcrir. 

Si ces formalités génantes, ruineufes, &. 
oppreflives avoient été remplies en Provence 
depuis l’Ordonnance de 1687 , il en fourmil- 
leroit des preuves de par-tout, attendu que 
c'eft précifément dans l’étendue des quatre 
lieues frontieres de la Province qu’on receuille 
les vins, les huiles > les cocons, les laines & 

autres 


autres marchandifes fujettes aux droits de for- 
tie. Jamais il n’eft arrivé qu’on ait voulu 
foumettre les habitans de Provence à exécuter 
en pareil cas l'Ordonnance de 1687. On 
auroit excité un foulevement général , & 
jetté le trouble & la défolation dans la fo- 
ciété. Voici ce qui a été pratiqué dans cette 
Province de tous les tems , au fujet de la 
circulation des marchandifes. L’Adjudicataire 
ne pourra le défavouer fans affronter la no- 
toriété publique , & les titres les plus folem- 
nels. 

Les marchandifes qui viennent des Fabri- 
ques étrangeres dans la Province, payent les 
Douanes de Lyon & de Valence, & tous 
les droits d’entrée qu’elles doivent. Une fois 
qu’elles font dans la Province, il eft permis 
de les faire circuler dans toute fon enceinte 
fans payer de nouveaux droifs. De toute 
ancienneté jufques en 1715, on n’avoit befoin, 
pour cette circulation , que d’un certificat ou 
pañle-port des Confuls des lieux d'où elles 
partoient. Mais depuis un Arrêt du Confeil du 
8 janvier 171$, dont nous aurons occafion 
de parler, il faut joindre au pañle-port des 
Confuls, un certificat du Commis au Bureau 
des Fermes , pour conftater que ces marchan- 
difes étrangeres ont payé les droits. Et quant 
aux denrées & marchandifes du cru du Pays, 
ainfi que les marchandifes étrangeres qui ne 
doivent point de droit, la libre circulation 
en a toujours été faite dans toute la Province, 
fur le feul certificat ou pañle-port defdits 
Confuls. | 
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Voilà la regle qui a toujours été fuivie 
en Provence. Peut être l’Adjudicataire ne le 
défavouera pas, attendu qu’il à pris lui-même 
des moyens pour la faire exécuter : Mais, 
foit qu’il en convienne ou non, nous le dé- 
fions de prouver que le titre 6 de l’Ordon- 
nance de. 1687 , ait jamais été exécuté en 
Provence. Non feulement il ne pourra four- 
nir de fon côté aucune forté de preuve fur 
ce fait, mais encore nous produifons du nôtre 
des titres formels & invincibles qui prouvent 
le contraire, & qui le confondent. 

C’eft ce qui réfulte des Arrêts de la Cour 
des 7 décembre 168$, & 7 mai 1688 , qui 
nous ont difpenfé de recourir au Fermier ou 
à fes Commis & Prépofés, quand nous vou- 
lons faire circuler nos denrées & marchan- 
difes dans toute l’étendue de la Province. 
Par le premier Arrêt rendu après l’ouverture 
d’une requête civile entre les fieurs Procu- 
reurs du Pays, le fieur Marc Bos, Maître 
des Ports en la Généralité de Provence, & 
Me. Jean Fauconnet , Fermier général des 
Fermes unies de ladite Province , inhibitions 


- & défenfes furent faites audit fieur Bos & 


à fes Commis de délivrer aucuns certificats 
& paffe-ports pour les marchandifes & den- 
rées du crû de la Province, qui font voitu- 
rées terre à terre d’un lieu à l’autre de ladite 
Province, fans fortir d’icelle. 

Ce mème Arrêt fit pareilles défenfes audic 
Fauconnet & à fes Commis de faifir lef- 
dites marchandifes & denrées, faute dejdirs 


certificats, ni d'en expédier aucun pour raifon. 


11 
de ce | à peine de 1000 livres d'amende con- 


tre chacun defdits contrevenants , dépens dom. 


mages & intérêts, & d’en être informé : 
permit néanmoins audit Bos de délivrer les 
certificats pour les marchandifes & denrées 
qui fortent de ladite Province , avec défenfes 
aux Confuls d'Aix , Procureurs du Pays de 
Provence , & autres Confuls des Villes & 
lieux de ladite Province, d’expédier des cer- 
tificats autres que ceux qui leur font permis 
par les Arréts & Réglemens de la Cour, & 
fans frais. 

Malgré cet Arrêt, le fieur Bos s’avifa de 
toubler par quelques entreprifes , tant les 
Confuls d'Aix, que ceux des autres Villes 
& lieux de la Province, dans l’exercice de 
leurs droits. Il prit pour prétexte que les 
traufports qui fe faifoient à Marfeille , de- 
voient être de fon reflort , & non de celui 
des Confuls , attendu que Marfeille eft repu- 
tée Ville étrangere. Un fecond Arrêt du 7 
mai 1688 , ordonna que celui du 7 décem- 
bre 1685 , feroit exécuté fuivant fa forme 
& teneur , & en conféquence permit aux 
Confuls de la ville d'Aix, & aux autres Con- 
fuls des Villes & lieux de la Province, de 
faire délivrer des certificats & paf]e-ports des 
denrées & marchandifes du crû d'icelle, qui 
feront portées de terre à terre, & de lieu en 
lieu dans ladite Province, MEME EN LA 
VILLE, DE MARSEILLE , fans fortir d'i- 
celle À LA MANIERE ACCOUTUMÉE , 
fans frais ni falaires, avec défenfes audir 
Bos d'expédier pareils certificats; & en cas 
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de contravention d'en être informé : en lui 
permettant néanmoins de délivrer des certifi- 
cats pour le tranfport des marchandifes & 
denrées qui feroient voiturées à l'étranger 
hors du Royaume & de la Province. 

Si l’Adjudicataire vouloit bien examiner, 
de fang froid & fans prévention, la difpo- 
fition de ces Arrêts, il ne pourroit fe difli- 
muler qu’il ne faut pas d’autres titres pour 


profcrire fa prétention. 


En effet, ces Arrêts ont maintenu les Con- 
fuls des Villes & lieux de la Province dans 
le droit exclufif d’expédier les certificats & 
les pafle-ports, en vertu defquels il eft per- 
mis de faire circuler dans toute la Province, 
toutes les denrées & marchandifes du crû 
d’icelle, fans en excepter même la ville de 
Mar/eille, quoique réputée érrangere. Ces 
Arrêts ne renferment point d’exception ni de 
reftriétion , c’eft-à-dire, qu’ils jugent qu’il ne 
faut rien de plus que ces certificats & pañle- 
ports des Confuls de la Province , pour faire 
circuler les denrées & marchandifes dans l’é- 
tendue des quatre lieues frontieres | comme 
dans tout le refte de ladite Province, fans 
diftinétion des quatre lieues frontieres du Lan- 
guedoc , du Dauphiné , du Comtat, de celles 
de la Mer , du Piemont & du Comté de 
Nice. | 

Le premier de ces Arrêts a été rendu, 
tant contre le fieur Bos , que contre le Fer: 
mier lui-même en 168$, c’eft-à-dire, à une 
époque où l’Edic de 1577, la Déclaration, 

| de 
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de 1530, & toutes les anciennes loix que 
l'Adju idicataire invoque exiftoient. Le fecond 
a été rendu contre ledit fieur Bos, Maître 
des Ports en 1688, à laquelle époque l’Or- 
donnance de 1687 étoit intervenue. 

Or, fi malgré toutes ces anciennes Ordon- 
nances, & notamment malgré celle de 1687, 
la Cour a jugé folemnellement à plufeurs 
reprifes , & en contradictoires défenfes , que 
moyennant les certificats & les pañle-ports 
des Confuls des lieux , il eft permis de faire 
circuler dans toute la Province , fans en 
excepter Marfeille, les denrées & marchan- 
difes du cru d’icelle, avec défenfes au Fer- 
mier & à fes Commis d'arrêter &  fai- 
fir lefdites denrées & marchandifes, faute de 
certificat du Maître des Ports, ou de fes 
Commis , auxquels il a été défendu d'en ex- 
pédier , il eft évident qu’elle a jugé que 
lefdites Ordonnances n’étoient pas, & ne 
devoient pas être exécutées en Provence. On 
défie quiconque aura la raifon en partage, 
de contefter cette conféquence. C’eft donc 
entreprendre de faire tomber la Cour en con- 
tradiétion avec elle-même , que de vouloir 


lui faire juger que l’Ordonnance de 1687 a 


toujours été, & doit être exécutée en Pro- 
vence , au chef où elle ordonne qu'on fera 
obligé de fe munir d’acquits à caution, & 
de certificats de defcente expédiés par le Fer- 
mier, pour le tranfport & l’enlevement des 
denrées & marchandifes du cru du Pays, 
dans l'étendue des quatre lieues frontie- 
res. 
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L’Adjudicataire peut-il efpérer que la Cour 
tombe dans cette frappante contradiëtion, & 
qu'Elle anéantiffle fes propres Arrêts qui ont 
été rendus en contradictoires défenfes entre 
la Province & le Fermier, & qui font exé- 
cutés depuis près d’un fiecle ? Pourroit-il 
defavouer que ce ne fût une contradiétion 
manifefte d’ordonner , d’un côté, que les: 
denrées & marchandifes du cru du Pays, 
ne pourront être tranfportées n1 enlevées dans 
les quatre lieues frontieres, fans, au préala- 
ble , avoir rapporté un acquit à caution, & 
un certificat de defcente de la part du Fer- 
mier, à peine de confifcation, de 300 liv. 
d'amende , &c. tandis qu'il a été ordonné 
d’un autre côté, qu’il fera permis de tranf- 
porter lefdites denrées &  marchandifes de 
terre à terre, d’un lieu à un autre, dans toute 
1a Province , fans limitation, fur le feul cer- 
tificat des Confuls du lieu, fans même que 
le Maître des Ports ou fes Commis, puiflent 
expédier, de leur chef, pareils certificats ou 
pafle-ports , ce qui effeétivement a été conf- 
tamment pratiqué jufques à préfent , tant 
dans les quatre lieues frontieres , que hors 
defdites quatre lieues, fans autre gêne ni 
formalité ? Ne feroient-ce pas là deux dif- 
pofitions contradiétoires & incompatibles ? 
Eft-il poffible que la Cour donne dans un 
pareil piege ? Ne fe convaincra-t-Elle pas, 
en jettant les yeux fur fes propres Arrêts, 
que le Fermier vient reproduire aujourd’hui, 
une queftion qu’'Elle a condamné Elle-même 
folemnellement depuis près de cenc ans. 
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Les Arrêts rendus par la Cour en 168$ 
& 1688; ne font pas les feuls titres que 
nous oppofons à l’Adjudicataire ; ils font 
renouvellés & canonifés par un Arrêt du Con- 
feil du:8 janvier 1715 , qui a maintenu de 
nouveau les fieurs Confuls d'Aix en particu- 
lier, dans le droit attribué de:toute ancien- 
“neté à tous les Coônfuls des Villes: & lieux de 
la Province ,» de délivrer des certificats & 
pañie-ports pour le tranfport des marchandifes 
du cru & des Fabriques de ladite ville d’Aix, 
dans l'intérieur de la Province , ainfi qu'il 
en a été ufé par le paf]Jé, mème des mar- 
chandifés étrangeres qui font enlevées de 
ladite Ville, & dont les droits auront été 
acquittés. Cet Arrêc prouve bien authenti- 
quement, deux points eflentiels : 1°. que 
l'Ordonnance de 1687, en ce qui concerne 
la formalité des acquits à caution pour les 
quatre lieues frontieres ; étoit inconnue en 
Provence, & n’y avoit jamais été exécutée, 
puifque cet Arrêt déclare que les fieurs Con- 
fuls d'Aix ont expédié, par le pafjé, les 
certificats, fur la foi defquels , le tranfport 
des märchandifes du cru &:des Fabriques 
de la ville d'Aix, a été fait librement dans 
l'intérieur de la Province ; 2°. que l’Ordon- 
nance ne doit pas non plus être exécutée 
à l'avenir, puifque Sa Majefté a autonilé 
les fieurs Confuls d’Aix! à continuer d'expé- 
dier les fufdits certificats, pour::rendre libre 
la circulation defdites denrées & marchan- 
difes dans toute la Province ,, & même les 
marchandifes érrangeres qui ont payé les droits. 
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Sa Majefté a déclaré par là bien formelle- 
ment, que les acquits à caution ne doivent 
pas avoir lieu dans les quatre lieues fron- 
-tieres de la Province, puifque la. ville d’Aix 
-eft fituée dans les quatre lieues frontieres des 
côres de la mer. | 
L'Adjudicataire a d'autant plus mauvaife 
grace de méconnoître cet Arrêt, & de vouloir 
“violer fes difpofitions , qu'il en a demandé 
lui-même l'exécution à la Cour par une re- 
«quête du 7 mars 1747, & qu'après l’avoir 
obtenue , il Pa fait imprimer & afhcher dans 
toute la Province. sd 
Il eft vrai que l’Adjudicataire n’a pas le 
courage de contefter diretement l'exécution 
‘de cet Arrêt; mais dans l’ambarras où il eft 
de s’en demêler quand nous le lui oppofons, 
il nous répond froidement que l’Ordonnance 
de 1687, ne déroge point aux prérogatives 
qu'ont les Confuls d'Aix , de déliver des cer- 
tificats pour les marchandifes du cru & Fa- 
briques d'Aix , en rempgliffant les forma- 
lités qu'il prefcrit à l'égard des étrangeres; 
& il ajoute que , d’un autre côté, l’Arrêc du 
8 janvier 1715, ne déroge pas à l'Ordon- 
nance de 1687, n1 aux KRéglemens qui l'ont 
précédée ou fuivie. C’eft-à-dire , que dans le 
fyfRême de l’Adjudicataire ces différens titres 
fonc indépendans les uns des autres, & qu'il 
faut remplir tout à la fois les formalités pref- 
crites par les Arrêts de 1685, 1688 & 1715, 
-& celles du tit. 6, de l’Ordonnance de 1687. 
: Telle eft la réponfe qu’on trouve à la page 
.14 du fecond Mémoire de l’Adjudicataire. 
| Mais , 
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Mais eft-il poflble qu’il ne fente pas lui- 
même la frivolité & la contradiétion d’une 
pareille réponfe ? 

Nous avons déja obfervé que nos titres par- 
ticuliers que l’Adjudicataire eft forcé de ref- 
peëter , nous autorifent expreflément à faire 
circuler dans toute [a Province les denrées & 
marchandifes du crû d'icelle | & même les 
étrangeres , ( pourvu qu’il paroifle que les 
droits dus pour ces dernieres ontété acquittés ), 
fans que, pour jouir de cette liberté, nous 
ayions befoin de remplir d’autre formalité , ni 
de rapporter d’autre titre qu’un fimple certi- 
ficat des Confuls des lieux , dans lefquels les 
denrées & marchandifes feront enlevées ; mal- 
gré cela l’Adjudicataire veut perfuader qu’in- 
dépendamment des certificats des Confuls , nous 
fommes obligés de prendre en pareil cas, au 
Bureau des Fermes, des acquits à caution & 
des certificats de defcente , fous les peines men- 
tionnées dans le fufdit tit. 6 de l’Ordonnance 
de 1687. Comment peut-il ne pas voir que ce 
font-là deux extrêmes incompatibles |, & que 
ce feroit contrarier formellement les Arrêts de 
1685, 10688 & 171$ , fi l’on décidoit que 
les certificats & pañleports des Confuls des 
lieux ne fufhifent pas pour rendre libre dans 
toute la Province la circulation de nos den- 
rées & marchandifes ? Il s’enfuivroit donc de 
là que bien loin que ces Arrêts rendus après 
l'Ordonnance de 1687, euflent été favorables 
à la Province , ils lui auroient été funeftes en 
lui impofant une double fervitude & une fur- 
Charge. 
| E 
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Si cela devoit être ainfi, il faudroit avouer 
que le Maître des Ports & le Fermier étoient 
dans le délire , lorfqu’ils firent les plus grands 
efforts, en 1685, 1688 & en 1715, pour em- 
pêcher que la Province obtint ces Arrêts, 
puifqu’au lieu de nous arracher de leurs mains, 
comme nous le demandions , & comme nous 
l'avions cru , ils nous y auroient livré de 
toute part, & à double titre, en nous aflu- 
jettiffant tout à la fois à rapporter , d’un 
côté , les certificats des Confuls, & d’un autre 
côté , les acquits à caution & les certificats 
de defcente de la part du Fermier. Ces Arrêts 
auroient rendu notre fort plus malheureux que 
celui des pays de la Ferme, puifque dans 
ceux-ci les acquits à caution & les certificats 
de defcente expédiés par le Fermier fufifent, 
fans y ajouter encore les certificats des Con- 
fuls. ur | 

Mais , n’en déplaife à l'Adjudicataire , c’eft 
affronter les premieres notions de la raifon, 
& avancer une abfurdité évidente, d’ofer 
dire que les fufdits Arrêts poftérieurs à l'Or- 
donnance de 1687 , ne difpenfent pas des for- 
malités prefcrites par cette Ordonnance , tan- 
dis qu’ils défendent même expreflément au Fer- 
mier DE SAISIR ET ARRETER fes den- 
rées & marchandifes par le défaut de certificar 
de fa part, & qu’ils lui prohibent d'en expé- 
dier aucun en pareil cas, à peine de 1000 |. 
d'amende, & de tous dépens, dommages, & 
intérêts. Si le Maître des Ports , qui étoit 
POfficier des Fermes, & fi le Fermier lui- 
même & fes Commis ne peuvent expédier 
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aucuns certificats pour la circulation des den- 
rées & marchandifes dans toute l’érendue du 
Pays de Provence | & notamment pour celles 
qui font enlevées de la ville d'Aix, qui eft 
fituée dans les quatre lieues frontieres de la 
mer , il eft littéral & démonftratif que le tit. 
G de l’Ordonnance: de:1687 ; ne doit pas être 
exécuté en Provence’; & c’eft là précifément 
ce qu'ont jugé , depuis un fiecle, les Arrêts de 
la Cour. Comment l'Adjudicataire auroit-il le 
courage de contelter cètte conféquence, à 
moins qu'il n imagine que tout lui eft permis 
quand :l s’agit de détruire les titres & les 
droits du Peuple , pour dénaturer & étendre 
les fiens ? 

Un autre Arrêt du Cosfeil } du s Janvier 
1715, eft encore bién propre 4 confondre le 
fyftême de l’Adjudicataire , qui s’en eft éga- 
lement fort mal démélé.  ? 

La Province demanda au Roi de vouloir 
bien continuer l'abonnement qui avoit été fait 
en 1714 du nouvel impôt de 2 Hv. 10 f. par 
quintal , établi fur les huiles du 'crû du Pays 
qui feroiènt éonfomimées abs lé Province , & 
du même impôt qui étüit dû pouf les huiles 
étrangeres qui feroient tranfportées dans ladite 
Province pour fa confommationi, fauf dé laifler 
jouir le fieur Mignot, Fériet!, des droits 
que lefdites huiles éträngeres doivent à l'eni- 
itrée, aïnfi que de ceux qui fônt dus, tant 
pour les huiles du crû du Pays, que pour les 
étrangetes, lorfqu’ellés forrent de la Provinte, 
pour être tranfportées dans les autres Pro: 
vinces & Villés du Royaume ; ou aux Pays 
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étrangets : Sa Majefté voulut bien accorder 
cet abonnèment en le portant à la fomme de 
35000 liv. par année, au lieu de celle de 
20000 liv. qui étoit offerte par les fieurs Pro- 
cureurs du Pays. 4 

Mais comme cet abonnement ne s ’appliquoit 
qu'aux huiles de confommarion,, & qu'il ref. 
toit au fieur Mignot, Adjudicataire, à per- - 
cevoir les droits d’entrée des huiles étran- 
geres , & les droits de fortie, tant defdites 
huiles étrangeres |, que de celles du crû du 
Pays, Sa Majefté voulant aflurer la percep- 
tion des droits de /ortie , trouva à propos 
d’ordonner d'office que les Muletiers & Voi- 
turiers qui porteroient des huiles de cette Pro- 
vince deftinées pour, les ‘autres Provinces du 
Royaume & pour l'Etranger , feroient tenus 
de prendre des acquits à.caution dans les Bu- 
reaux , & que même ils ne pourroient faire 
circuler lefdites huiles dans les DEUX lieues 
des limites dudit Pays de ‘Provence, » foit 
». du côté de Marfeille, du Comtat Venaiflin, 
» du Dauphiné, des rivieres du Rhone, de 
» la Durance, du Var, de la côte de la mer, 
» du Comté de Nice, du Piémont ou de 
» Savoie ; même de.la ville de Grafle & des 
» énv“ons ; pour des porter à Cannes ou 
» autres lieux de Provence , fans être! nantis 
» des acquits à caution , à Pb de fai- 
pisfie Can in : | 

Voilà exaétement la premiere. (fais qu’on a 
entendu parler en Provence de la néceflité 
des acquits à caution pour la circulation des 
denrées & marchandifes , dans l'étendue - des 

limites, 
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limites. ‘On yÿ connoïfloit bien l’ufage des cer: 
tificats du Maître des Ports:, ou. des :acquits 
à caution expédiés par le Fermier pour les 
denrées ou marchandifes qui devoient. /ortir 
de la Province pour être tranfportées aux autres 
Provinces du Royaume ou aux Pàys étrangers; 
Mais dans aucun tems ni par aucune Loi; l'obli- 
gation de rapporter. des acquits à caution pour 
la circulation des d’enrées & marchandiles , 
dans’ quelque endroit que ce füt.de l'intérieur de 
la Province , n’avoit été établie. Ce ne fut 
que, par cet Arrêt du ,$ janvier 1715, que 
Sa Majefté trouva à propros de l'érablir/au 
fujet des ‘huiles’, & ce fut pour la cir- 
culation qüi fe feroit dans lefpce des deux 
lieués! limitrophes. 

Voici la conféquence que :nqus avons tiré 
dé éét Arrêt. remarquable. : Sn le tir. 6, de 
l’'Ordonnance de. 1687, avons nous dit , eût 
été fait, pour la Provence , & y eût été 
exécufé., il eft de toute évidence que. Sa 
Majefté n’auroit pas eu befoin de faire Une 
loi particuliere pour la circulation des huiles 
dans, les frontieres de la Province. Sa Ma- 
jefté aüroit ordonné fimplement l'exécution 
‘de ladite” Ordonnänce de 1687 , pod les 
“hüiles , ‘Comme Dour les autres dede & 
‘marchandifés = ! Difons mieux, n’aurbit pas 
même été pofñiblé que Sa Majefté eût parlé 
des” acquits à caution pour les deux Heues 
frontières : ‘En voici la faifün' à laquelté” ‘Ad- 
Es ed certainerteries rien gr repli- 
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ude attention particulieres: que Pimpôc: de. 2 
livres :10°{ols, écabli en: 1710) fut chaque 
quintab d'huile -quisentre dans: la Provinces 
qui ‘en :fort, ou:qui s’yhcoifomme;n’ eit: pas 
le feut que: cette denrée: ou: marchandife, fup- R 
portes Les (huiles étoient déja feumifes à-la 
Douane de: Eyoms :&n àula  Douane:de Va- 
Tences Voici: le: Hableu: _. Lo dir 
déoitsa 21617 

» Les huilks! ailänt: de Provence de: Lyon, 
uivenc: par. quintal ; Ov 4 où 
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d'äutrés droits annciens d’éntrée & de fortie, 
dont la perception a été faite pour le compte 
du- Roi ; ‘avant comme après l'Ordonnance 
dé ‘ 1687. . L’Adjudicataire a donc tort de 
dire que es droits fur les huiles , font: des 


droits particulièrs, abfolument étrangers d 


ceux des Fermes, ET QUI N'ONT RIEN 
DE:COMMUN AVEC LA CIRCULATION 
DES: MARCHANDISES DANS LES QUA:. 
FRE :LIEUES FRONTFIERES DE L’E- 
FRANGER: Lés anciens droits fur les huiles 
ont toujours fait partie de ceux des Fermes, 
commé les nouveaux én font aufli partie de- 
puis Je: bail du fieur Mignot, & dans aucun 
féms : lés huiles n’ont été aflojecties à la for- 
mâlité des acquits à caution pour la circu- 
Hition dans les QUATRE lieues frontieres : 
l'Adjadicataire eft forcé d'en convenir. 

‘Or, file titre 6, de l’Ordonnance de 1687, 
ävoit. été exécuté en Provence, Ja circula- 
tion. des hüiles dans Les quatre lienes fron- 
tieres, auroit été nécefläirement aflujettie aux 
mêmes formalités que celle de toutes les au- 
tres denrées & marchandifes fujertes à des 
drôitst: JDés:lors Sa Majefté m’autoit pas fait 
üñe” ‘loi particuliere pour lefdites : huiles par 
l’'Arréc de 171$, qui ne parle même pas de 
l'Ordonnance de 1687. Elle auroic ordonné 
fimplèment léxécution de l’adite Ordonnance 
de‘ 1687 : Elle n’auroie pas même eu befoin 
de l’ordonner , fi cette Ordonnance eût déja 
été exécutée pour les: huiles , comme pour 
lés- autres d'énrées & idvéhandifes : ou ‘du- 
Moins il auroit fallu que Sa Majefté eût 


2ds 
dérogé expreflément à l'Ordonnance.de 1687; 
fi aurlieu de prohiber la circulation des huiles, 
dans: les quatrre lieues frontieres., elle auroit, 
voulu la reftraindre à deux lieues , tant pour, 
les ‘nouveaux; que pour les anciens droits, ,. 


qui, quant à ce, n’aurojent pas. Puétre, dif, 


tingués. 

N’eft-1l pas fenfble que c'eft: préfifément. 
parce qu’on n’avoit jamais connl ,'ni exécuté! 
en Provence la formalité des aequité 1à cau: 
tion & des certificats de. defcente pour :lar 
circulation des huilles dans tout lintérieur, 
de la Province, non plus que pour celle de, 
toutes les autres denrées & marchandifes , 
que le Roi n’eut pas lidée en, 1715 .de, 
foumettre les huiles à cette formalité pour 
la circulation dans les QUATRE lieues fron- 
zieres ? Il eft vrai que comme l'huile eft la 
principale denrée du Pays fujette à des droits 
d'entrée & de fortie, & que c’eft celle de 
toutes qui fupporte les plus forts droits , Sa 
Majefté trouva à propos de prendre des pré- 
cautions particulieres, .& d'établir une loi 
nouvelle en Provence , afin d’aflurer, plus 
fpécialement , à l'égard des huiles, la. per- 
ception des droits de fortie :: Mais comme on 
fçait à Paris que la Provence -eft. un,:Pays 


reflerré, & qu'il feroit ingufte , & même 1m: 


poflibe de lui impofer les, mêmes, formalités 
& les mêmes gênes, qui. peuvent. être , pra- 
aa dans les Pays dela , Ferme. dont 
l'étendue. eft immenfe,. Sa Majefté, toujours 
équitable , ne voulut gêner l'enciere liberté 
| de 
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de la circulation que dans les DEUX lieues 
frontieres & non dans les quatre lieues, Voilà 
comment , dans quelles circonftances , & part 
quels motifs la formalité des acquits à caution 
a été introduite pour la premiere fois én Pro- 
Vence, relativement à la circulation dés huiles 
fur les frontieres ;: dans l'enceinte dé deux 
lieues, & non dans celle de QUATRE. Il n’eft 
pas douteux que Sa Majefté n’auroit Jémais 
introduit cette nouveauté en Provence , fi l'on 
n'eut pas impofé le nouveau droit de 2 1. ro f. 
Par quintal, ce qui forma dès lors un impôt 
trés-confidérable , pour la perception duquel 
Sa Majefté jugea à propos de prendre des pré. 
Cautions particulieres, &l'on peut dire , ex« 
‘traordinaires. | 

L’Adjudicataire a cru éludèr les conféquen- 
ces invincibles que nous tirons de l'Arrêt du 
$ Janvier 1716, en nous oppofant qu’il a été 
rendu à la requête des fieurs Procureurs du 
Pays, & qu'il contient les formalités qu’ils 
ont demandées eux - mêmes. Mais pourquoi 
_veut-il toujours s'échapper par des équivoques 
& des allégations litteralement démenties ? 
‘Que demanderent à Sa Majefté les Procureurs 
du Pays par leur requête ? Ils demanderenc 
l'abonnement des nouveaux droits fur les hui- 
Jes de confommation : & voilà tour. Nous 
fupplions la Cour de lire l’Arrêt du s janviér 
1715 , Communiqué au procès ; elle ÿ verra 
que S'il fut parlé dans la requête des fieurs 
 Procureurs du Pays des acquits À cautioh, ce 
ne fut que pour les huiles qui /ortiroient de 
la Province, parce que ce n'eft que dans ce 
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cas -que les Mie des Confuls des. lieux 
feroient infufifants & inutiles fuivane la dif- 
pofition de l’Arrét de la: Cour du 7 Mai 1688 
dont nous avons parlé: Mais les Procureurs 
du Pays ne demanderent pas .& n’eurent pas 
l'idée de demander que la circulation des huiles 
dans l’intérieur de la Province. ; dans l'étendue 
d'une, de deux’, de zrois, ni de QUATRE 
lieues des ie LOT St à la forma- 
lité des acquits à caution. On ne trouvera rien 
de pareil dans leur requête : ce fut Sa Ma- 
jefté qui (à la follicitation fans doute du 


Fermier ), ordonna d'office qu’on fe pourvoi- 
roit d’acquit à caution , quand on voudroit 


tranfporter des huiles de l’intérieur de la Pro- 
vince dans les deux lieues : frontieres. Il eft 
même bon d'obferver que cet Arrêt n'ivflige 
pas la peine du quadruple des droits, qu’on 
encourt dans les Pays de la Ferme . PRE 


l’art. 2 du tit. 6 dé l’Ordonnance de 1687. 


Si Sa Majefté avoit envifagé la Provence 
comme foumife à l'exécution du tit. 6 de l’Or- 
donnance de 1687; & fi fur la requifition des 
Procureurs du Pays Elle avoit voulu réduire 
l’efpace de quatre lieues frontieres ,. à celui 
de. deux lieues, Elle auroit. expreflément dé- 
rogé quant à ce, comme nous l'avons dit , à 
ladite Ordonnance ; cela eût même été abfo- 
lument indifpenfable. Mais c’eft. parce , que 
nulle loi ne foumettoit la Provence à une pa- 
reille formalité pour la circulation des den- 
rées & marchandifes dans fon enceinte, qu’il 
ne fut parlé, ni de près ni de loin, de cette 
Ordonnance en fixant aux DEUX lieues fron- 
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ieres Ta formalité des acquits à caution que 
Sa Majefté voulut établir pour la premiere 
fois en Provence, & pour la circulation des 
huiles tant feulement. Sa Majefté étoit telle- 
ment convaincue que fuivant les loix particu- 
lierés de la Provence , les denrées & marchan- 
difes du crû du Pays & même les étrangeres 
pouvoient circuler librement dans toute fon 
enceinte , qu’elle ratifia cette liberté par l’Arrêt 
de fon Confeil , rendu trois jours après, c’eft- 
à-dire , par celui du 8 janvier 1715, dont 
nous avons parlé , qui maintint les Confuls 
d'Aix dans le droit de délivrer les certificats 
& les pafleports. 

: Nous ävons également oppofé au Fermier 
les Arrêts du Confeil des 3 maï 1723 & 13 
mars 1725, qui ont défendu les entrepôts & 
armats de Vin, & autres marchandifes dans les 
terroirs de Marfeille , d'Aubagne & autres 
lieux voifins des Bureaux fitués aux environs 
de Marfeille. L'Adjudicataire, de fon côté, 
fe prévaut de ces Arrêts contre nous : voyons 
qui des déux à raifon. 

L'Adjudicataire s’écrie que cés Arrêts ayant 
ordonné lPexécution de l’art. 7 du tir. 9 de 
POrdonnance de 1687 ; c’eft une preuve au- 
thentique que cette Ordonnance doit être exé- 
cutée en Provence. Quel raifonnement ! Quelle 
conféquence ! Comment le Roi a-t-il ordonné 
l'exécution du fufdit article 7 du tit. 9 de la- 
dite Ordonnance ? C'’eft en adreflant à cet 
effet des Lettres patentes à la Cour , qui les 
‘a vérifiées &'enrégifirées, ce qui leur a doñné 
le caraétere de loi. Voilà pourquoi, & voilà 
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comment. le fufdit article 7 eft devenu exé- 
cutoire en. Provence. Ce n’eft pas en force 
de l’Ordonnance. de, 1687 que cet article eft 
exécuté dans les terroirs de Ma:feille,, d’Au« 
bagoe & autres lieux circonvoifins. Jamais cette 
Ordonnance n’y auroit été exécutée par elle- 
même, C’eft parce que Sa Majefté en étoit 
convaincue , qu’elle adreffa lefdites Lettres 
patentes à la Cour pour les vérifier & enré- 
giftrer. Sa Majefté a déclaré par là de la ma- 
niere la plus exprefle & la plus authentique, que 
lOrdonnance de 1687 n’étoit point exécutoire 
en Provence , puifqu’en conformité des loix 
de l'Etat qui reglent les droits de la Monar: 
chie & ceux des Nations , il a fallu que, 
pour ‘établir en Provence un article .de, cette 
Ordonnance , elle manifeftât fa volonté par 
des Lertres patentes dont l'entégiftrement feul 
pouvoit afurer l'exécution. Pourquoi , avions- 
nous dit à l’Adjudicataire, Sa majefté auroit-elle 
rendu des Arrêts du Confeil revêtus de Lettres 
patentes, pour ordonner l'exécution en Proven- 
ce d’un article particulier de l’'Ordonnance de 
1687, fi cette Ordonnance eût été exécutoire 
en Provence dans toutes fes difpofitions, &c 
fi elle y avoit acquis le caraétere d’une loi 
publique ? Que nous a-t-il répondu ? difons 
mieux qu’avoit-t-il à répondre ? ne. verbum 
quidem. | 

Nous tirons la même preuve! des Lettres 
patentes du 17 oétobre 1724, qui ont ordonné 
l'exécution en Provence de l’art. z du titre x 


de ladite Ordonnance de 1687. Ces Lettres 


patentes portent qu’à l'avenir il ne fera faic 
aucune 


2 
aucune déduétion des caifles, tonneaux, fer- 
pillieres, & de ce qui fert à l'emballage des 
des marchandifes dont les droits fe payent au 
poids, fi ce n’eft {ur les marchandifes d’or, 
& d’argent ou de foie, & fur les drogueries 
& épiceries. Dès qu’il a fallu des Lettres pa- 
tentes adreflées à Ja Cour, & par elle enré- 
giftrées pour faire exécuter cet article 2 , c’eft 
une preuve fans réplique que l’Ordonnance 
de 1687 n'’eft point exécutoire par elle-même 
en Provence; & dès que l’exécution de cet 
article n’a été ordonnée que pour l'avenir, 
c’eft encore une preuve manifefte qu’il n’a pas 
été exécuté par le pañé. 

Indépendamment de ces indu@ions frappan- 
tes & décifives que ces Lettres patentes nous 
fourniflent, il en eft une autre qui eft encore 
plus eflentielle & plus directe. On y voit que 
Sa Majefté s’eft bornée à ordonner l’exécution 
en Provence de l’article 2 du fufdit titre pre- 
mier. Pourquoi Sa Majefté n’a-t’elle extrait 
que ledit article z de ce titre, en laiflant à 
l'écart les autres articles qu’il renferme ? En 
voici la raïfon. C’eft parce que Sa Majefté ne 
vouloit faire exécuter à l’avenir en Provence 
que la difpofition qui porte fur le poids des 
caifles , tonneaux & ferpillieres qui renferment 
les marchandifes. Et comme les articles 1. 11. 
12. #3. 14. 15. & 16. de ce même titre, par- 
lent des acquits à caution, Sa Majefté qui 
n’entendoit pas de les établir en Provence, 
où ils ne doivent pas avoir heu, a diftingué 
Part.. 2 de tous les autres, & s’eft bornée à 
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ordonner lexécution de cet article 2, par 
les Lettres patentes du 17 oËtobre 1724. 
. De là naiflent deux conféquences évidentes 
& infaillibles , 1°. que Sa Majelté voulant ” 
faire exécuter en Provence , pour l'avenir , le 
fufdit article 2, du tit. bretater de l’Ordon- 
nance de 1687, y a pourvu par des Lettres 
patente fpéciales, parce qu’elle a reconnu que 
cette Ordonnancé n’avoit eu, par le pajfé, 
& ne pouvoit avoir pour l'avenir aucune 
exécution en Provence par elle-même ; 2°, 
que Sa Majefté ayant choifi, féparé, diftin- 
gué cet article 2 de tous les autres articles 
que renferme le même titre, & n’ayant or- 
donné l'exécution que dé cer article 2, & 
non celle des autres articlès, a manifefté par 
Pa l'intention où elle eft de ne pas faire exé- 
cuter en Provence les difpofitions de ces au- 
tres articles, & notamment celles des art. +, 
PEU "2; & faivants qui portent précifément 
fur les acquits à caution. | 

Quel eft l’homme qui peut fe refufer à de 
pareilles démonftrations ?° Si lAdjudicatarre 
n’en eft pas frappé , ce ne fera pas notre 
faute. Cela ne nous empêchera pas de fou- 
tenir fermement que pour être conféquent 
avec lui-même, il faut qu’il nous produife 
des Lettres patentes , ‘ädreflées 4 [a Cour, 
& par Elle enrégifirées, : qui , ayañt oidadé 
l’exécution en Provence du tit. 6 de ladite 
Ordonnance de 1687, concernant les acquits 
à caution pour les QUATRE lieues frontieres. 
Tant qu il ne produira pas un pareil titre, 
( qui n’a jamais exifté }, il lui fera impof- 
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fible de furmonter les preuves & les induc- 
tions que nous tirons des Lettres patentes 
de 1723, de 1724 & de 1725 , dont nous 
venons de parler. 

N’eft-il pas effectivement inconcevable que 
l’Adjudicataire veuille conclure que lOrdon- 
nance de 1687 , eft exécutoire en Provence, 
par cela feul que Sa Majefté a trouvé à pro- 
pos d’ordonner par des Lettres patentes l’exé- 
cution de deux ou trois articles particuliers 
de cette Ordonnance qui en renferme CENT 
SOIXANTE - DEUX? Si l’Adjudicataire vou- 
loit parler ingénument, n’avoueroit-il pas que 
cette Ordonnance a toujours été abfolument 
étrangere à la Province , & que Sa Majefté 
l’a ainfi déclaré Elle-même de la maniere la 
plus autentique , toutes les fois qu’Elle a 
voulu faire exécuter en Provence quelqu’une 
de fes difpofitions , puifqu'Elle a été obligée 
dé manifefter fa volonté dans une forme le- 
gale ; c’eft-à-dire par des Leytres patentes 
adreflées à la Cour pour les vérifier & les 
enrégiftrer ? 

Il s’en faut bien que l’Adjudicataire veuille 
en convenir, il s’eft formé l’abitude de ne re- 
connoître aucunes loix, quand elles ne favo- 
rifent pas fes vues. Il foutient que ladite 
Ordonnance eft une, loi générale & de police, 
qui a fon exécution pleine & entiere en Pro- 
vence, comme dans toutes les autres Pro- 
vinces. 

” Cettte Ordonnance , dit-il, contient 174 
titres, dont douze font exécutés , & ont tou- 
Jours ‘été exécutés en Provence. 
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Il commence par le titre premier. Il de- 
mande qu’on en fafle la lecture pour fe con- 
vaincre qu'il eft exécuté en Provence. Si 
cela eft, il faut donc que notre Province 
foit devenue une des Provinces des cinq 
groffes Fermes , & qu’elle fubifle les droits 
d’entrée & de fortie, fuivant les Tarifs de 
1664 & 1667, quoiqu’elle en ait été déclarée 
exempte par des Arrêts du Confeil de 1668 
& 1669, qui ne font pas conteftés , attendu 
qu’elle eft régie par deux Tarifs particuliers 
de 1632 & 1633, qui ont toujours été exé- 
cutés fans aucune difficulté. D'ailleurs, com- 
ment l’Adjudicataire peut-il avancer que le 


titre premier de ladite Ordonnance eft exé- 


cuté en Provence , tandis que nous venons 
d’obferver que Sa Majefté ne voulut y faire 
exécuter que l’art. 2, en vertu des Lettres 


patentes du 17 octobre 1724. On voit par 


la que l’Adjudicataire n’eft pas heureux dans 
fon début. | | 
Il dit que le tit. 2, qui porte fur les dé- 
clarations à faire par les Marchands & Voi. 
turiers’ dans les Bureaux, &c. eft exécuté en 
Provence. Cependant les art. 22 & 23, ne 
font faits que pour les Provinces de la Ferme, 
puifqu’il y eft parlé des marchandifes qu’on 
conduira dans l'étendue de la Ferme pour 
pafler plus avant dans ladite Ferme.  L’'Ad- 
judicataire prétend néanmoins que l’exécution 
de ce titre a été particulierement ordonnée 
par des Lettres patentes du 30 feptembre 
1723 , enrégiftées par la Cour. le 20 oéto- 
bre 
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bre fuivant , & par d’autres Lettres patentes 
du 4 avril 1724 ; enrégiftrées le 31 mai même 
_ année. S'il produifoit ces Lettres patentes, 
on y verroit qu’elles difpofent fur des regles 
générales , relativement aux déclarations à 
"faire des marchandifes dont les droits doivent 
être payés au poids, à la mefure & au nom- 
bre, & fur l'obligation impofée aux Capitaines 
de Vaifleaux Marchands de faire leur décla- 
ration dans les 24.héures de leur arrivée, 
ce qui n’eft pas fufceptible de diftin&tion ou 
de. différence entre les Provinces des cinq 
groffès Fermes , & celles qui font réputées 
étrangeres,. Au furplus, ces Lettres patentes 
prouvent , comme nous l'avons déja dit, 
que ladite Ordonnance de 1687, n’eft pas 
exécutoire en Provence , puifqu'il a fallu 
des Lettres: patentes pour y: faire exécuter 
les difpofitions particulieres que Sa Majeft a 
confignées. dans des loix fpéciales revêtues 
de la forme requife. 

Le tit. 3 doit. concerner PA LR la 
Provence , fuivant l’Adjudicataire , parce qu 1l 
y eft parlé du Port de Marfeille. Il n'y a 
pourtant abfolument rien dans ce titre qui 
puifle s'appliquer à la Provence. Il n'ya 
qu'à le lire pour s'en convaincre. S'il y eft parlé 
du Port de Marfeille ,, voici comment. Sa 
:Majefté.a défigné par l’art. premier , les Ports 
par lefquels on pourra: faire entrer dans l’é- 
tendue de la Ferme,.les \drogueries & épice- 
ries des Pays étrangers ; fans préjudice néan- 
moins, y eft-il dit, des autres lieux de nos 
Provinces réputées érrangeres:;;par lefquelles 

L 1 


6 


34 

nous en avons permis l’entrée, fçavoit ; Bor- 
deaux, Lyon &t Marfeille. C'eft donc à dire 
que de ce que le Roi, difpofant uniquement 
dans ce titre de ce qui concerne les Provin- 
ces des cing grofjes Fermes, ÿ: déclare qu’il 
ne prétend pas nuire aux Provinces réputées 
étrangeres,, il faudra en concluré que cé titre 
eft fait pour les Provinces réputées étrangeres. 
Quelle logique ! | L.. 

L'adjudicataire n’ofe pas dire que lé titre 
4 foit fait pour la Provence, parce qu'il a 
penfé: qu'il fufhroit de fçavoir lire pour le 
démentir. Mais il prétend que le titré 5 qui 
difpofe fur les formalités à obferver pour les 
marchandifes fauvées du näuffrage, doit être 
exécutée en Provence , attendu qu’il n'exifle 
point ‘d'autre loi fur-ette matiere. C’eft là 
une-fort mauvaife raifon : fi nous fuivons en 
Provence quelques difpofitions' de ce titré , 
c'eft parce qu'elles font preférites: par l’Or- 
donnance de la Marine de 1687, qui eft une 
vraie loi générale dans tout le Royaume, parce 
qu'elle eft enrégifirée par toutes Hs Cours 
fouveraines. :. | shsq À 

Le titre 6 «ft précifément celui qui fait la 
matiere du procès. Il y eft parlé des acquits 
j:caution pour les quatre lieués frontieres ; il 
ne faut pas douter que l'Adjudicataire ne fou- 
tieine qu'il doit ètre exécuté en Provence. Il 


ne produit pourtant aucunes Lettres patentes 


-qui aient ordonné fpecialement Pexécution de 

ce titre. Li ne faut rien de plus pour le con- 

fondre. | ÆLE fa 4: « 
Quant auttitre 7, l'Adjudicataire n’en parle 
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pas: Il a fes raïfons. Il fçait qu’il n’y a qu’à 
en lire le texte, pour fe convaincre qu'il 
n’élt fait, comme le précédent, que pour les 
QUATRE lieues frontieres DE LA FERME. 

De ce que le titre 8 parle des marchandi- 
fes de contrebande ; qui font prohibées en 
Provence comme ailleurs, l’Adjudicataire en 
cofelut qu'il s'applique à la Provence , fans 
confidérer que ce neft pas en vertu de ce 
‘titre ; que l’entrée de ces marchandifes eft dé- 
fendue en Provence, & qu’il ne manque pas 
d’autres loix qui difpofent fur cet objet. 

L’Adjudicataire obferve que le titre 9 parle 
des magafins & entrepôts , & qu’il eft devenu 
exécutoiré en Provence par les Lettres pa- 
tentes des 3 & 22 mai 1723, & 13 mars 1725. 
Cela n’éft pas exat, Ce titre parle des ma- 
gains & entrepôts que le Férmier doit établir 
dans lés villes de la Rochelle, Rouen, le 
- Havre de grace, & autres qui font dans la 
Ferme, & défend tous autres magafins & en- 
trépôts dans les quatre lieues frontieres DE 
LA FERME. Cette difpofition n’a point été 
- appliquée À LA PROVENCE par lefd. Let- 
tres pateñtes, puifqu’elles ont feulement dé- 
_fendu les entrepôts dans le rérritoire de Mar- 
, Cl dans celui d'Aubagne, & des autres 
“dieux vôifins des Bureaux fitués aux environs 
de Marfeille. Si le fufdit titre 9 avoit été & 
“deVoit être exécuté en Provence, fa difpof- 
‘mon Sappliquetoit à roures les fronriéres .de la 
+ Province, & 1! n’âuroit pas faflu des .Lectres 
“ipatentes pour l’appliquér aux feuls terroirs de 
+'Marfeillé & des liéux circonvoifins. 
uluov 
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Enfin les cinq derniers titres ne difent pas 
un mot de la Provence : s'ils renferment des 
regles générales dont quelques-unes font fui- 
vies dans tout le Royaume , il: ne s’en fuic 
pas que le corps entier de l’Ordonnance foit 


Commun & exécutoire par-tout.. Nous avons 


en France beaucoup de loix qui fonc analo- 
gues en certains points, à celles qu’on fuit en 
fralie , en Efpagne, en Angleterre, & dans 
tous les autres Pays de l'Univers ; ce n’eft pas 
à dire que les loix de tous ces Pays doivenc 
être exécutées en France. 

L'Ordonnance de 1687 a été faite pour les 
Provinces des cinq groffes. fermes, qui font 
diftinctes & féparées des autres Provinces dans 
l'ordre de la légiflation. La Provence n’eft 


point dans cette cathégorie. On ne: doit & 


on ne peut y exécuter. que les articles qui 
font confignés dans les Lettres patentes fpé- 
Cialement émanées de l’autorité du, Roi, adréf. 
fées, vérifiées & enrégiftrées aux Cours fou- 
veraines du Pays. Si Sa Majefté -avoit voulu 
faire exécuter en Provence le titre 6 de ladite 
Ordonnance , Elle auroit pris cette voie lé- 
gale,, nécefire & indifpenfable. La Cour au- 
roit infailliblement communiqué aux  fieurs 
Procureurs du Pays les Lettres patentes. qui 
auroient établi dans le Pays un nouvel impôt 
par les acquits à caution, Les  Procureurs 
du Pays auroient fait des repréfentations 
fur l’impofhbilité d'exécuter une pareille loi 
en Provence & Sa Majefté, toujours jufte & 
équitable , y auroit eu égard. Mais nous n'a. 
vons pas été dans ce cas. Le Roï n’a jamais 
voulu 


7 | | 
voulu faire exécuter di üne Province auf 
reflerrée que la nôtre, la formalité des ac- 
quits -à caution pour les QUATRE lieues 
frontieres,:puifqu'il n’a jamais expliqué fa vo- 
lonté à cet égard par des Lettres patentes 
adreflées à la Cour ; & qu'il n’a jamais anéant1 
les Arrêts de 168$ ; 1688 ni ceux de 1715 
qui manifeftent que-telle ne peut pas avoir 
été fon ivtention: 

.… Nous croyons avoir: démontré jufqu’à la 

derniere évidence ;;que l’Ordonnance de 1687 
n'a jamais été exécutée en Provence, & que 
nos titres: pérticuliers. prouvent qu’elle n’a ja+ 
mais dû ni pô. y être exécutée. Il nous refte 
a rétablir notre, troifieme propofition qui eft 
une fuite des deux premieres. 


TROISIÈME PROPOSITION. 


Sur le défaut d'enrégifirement de l'Ordons 
nance de 1687. 


a! pen ea nous ayions déja démontré par les 
titres les plus, décififs; & par les raifons les 
plus convaincantes que l’Ordonance de 16387 
n’a jarais été, ni pû être exécutée en Pro- 
vence, par l’objet & la nature de fes difpo- 
fitions ; nous pouvons dire que le moyen tiré 
du défaut d’enrégiftrement eft encore plus pé: 
remptoire & plus invincible que tous les au 
tres, relativement aux regles du droit public. 

.: Les Ordonnances , Edits, Déclarations ; 

Arrêts du Confeil, & généralement toutes les 
loix. qui émanent de l'autorité royale, ne 


go. 
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deviennent obligatoires envers les peuples qué 
du jour de la vérification ;de l'enrégiftrement 
& de la publication-iquiuen fort ifaits-par les 
Cours fouveraines du: Pays, auxquelles Sa 
Majefté les adrefle par des  Leirres patentes , 
afin qu’elles puiflent;)dans le befoin, lui faire 
les remontrances que des circonftancés pour- 
roient exiger, Ce n’eft ique dans cette formé 
eflentielle que Sa Majefté annonce fa volonté 
à fes peuples, qui ne-font obligés de s’y 
foumettre qu'à cette condition; telle eft la 
loi que le légiflateur s’eft impofée à lui-même, 
parce qu’elle forme la vraie conftitution d’un 
Etat monarchique. C'eft für cette loi que re- 
po{ent les droits des Nations , dont les Cours 
fouveraines font devenues les dépofitaires, du 
confentement mutuel du Monarque & des Su- 
jets Les Cours fouveraines ne violeront ja- 
mais un dépôt facré qui leur a été confié, 


_& qui eft la bafe de leur propre exiflance, & 


de l'autorité qu’elles exercent dans leur ref- 
fort. Elles ne le pourroient même pas, parce 
qu'en détruifant la premiere loi ‘qui eft le 
fondement de toutes les autres ‘ice feroit Jes 
détruire toutes, HMS. 
L'Ordonnance de 1687 a été adreflée aux 
Cours fouveraines des Provinces desicinq grof- 
fes Fermes, pour lefquelles elle°a été faite ; 
elle y a été vérifiée , enrégiftrée & publiée, 
c’eft pourquoi elle doit y être exécutée. Mais 
eneft-il de même en Provence ? Cette Ordon:- 
nance a-t’elle été adreflée à la Cour, & la 
Cour., l’a-t’elle enrégiftrée ?. Nous avons preifé 
l'Adjudicataire de s'expliquer fur ce fait; noûs 
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-J'avons même requis judiciairefient d'en four- 
pic la preuve. Il ne pouvoit fe fouftrairé ‘à 
cette obligation ; parce que toutes les fois 
-qu'une païñtie fe fonde fur un titre qui eft 
contefté ; elle eft obligée d'én juftifier. L’AG- 
judicataire eft foumis à cette règlé comme 
tout le monde. Il fçaïit bien que quand îl 
plaide devant M. l'Intendant ; & du’il excipe 
.de quelque Ordonnance, de quélqueé Edit, de 
quelque Arrét du Confeil , où de tout autre 
titre dont on lui demandé la juftification , 
M. L’Intendant l’oblige à lés produire , à dé- 
faut de quoi il le déboute. C'eft ce qu'il a 
éprouvé en-dernier lieu par üñe Ordonnance 
du 29 feptembre 1776 rendue en faveur du 
Corps des Marchands. | 

Cependant l’Adjudicatäire n’a pas fatisfait 
à notre requifition. Il s’eft borné à nous dire 
que nous trouvérons dans Fontanon , dans 
Leguenois ; dans Corbin ; tous les titres qu'il 
nous oppofe. Quelle dérifion! Avons-nous 
befoin qu'il nous indique les livres où font 
rapportées les différentes Ordonnances du 

oyaurne? Quand nous lui demandons la com- 
munication de celles dont il veut fe fervir 
contre nous, c'eft pour fçavoir s’il les puife 
dans le dépôt qui renferme toutes celles qui 
doivent nous gouverner. C’eft parce que nous 
fçavons que l’Ordorinance dé 1687, ni plu- 
fieurs autres qu'il nous oppofe au fujet de 
l’établiflement des acquits-à-caution pour les 
quatre lieues frontieres, ne fe trouvent pas 
dans les regifires de la Cour, que nous l’a- 
vons requis de nous les communiquer; 
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.… À force. de prefler l’Adjudicataire 5 flous 
_£Pavons obligé d’avouer que l’Ordonnance : de 
-1687 n'a jamais été adreflée 4. Ja Cour, & 


» Paris & toutes les Cours fupérieures de 


-) Cette Capitale, & que, quoiqu’elle naît 


» Pas été nommémenr enrégiftrée par la Cour 
», des Aides de Provence, non plus que par 
». plufisurs autres » elle ne l’a pas moins adop. 
D. fée, ainfi que tous les Tribunaux du Royau. 
» Me, auxquels elle n’a pas été adreflée dans 
» le tems, par Jes enrégiftremens. des Edits, 


» Déclarations , Arrêts & Lettres patentes 


» promulguées de fon Autorité , par les en. 


». régiftremens. de tous les baux, & les Ar- 


N':rêts de prife: de Pofleflion rendus depuis, 
» Ces Promulgations ( dic-il ), EQUIVA. 
» LEN bien celui de l’'Ordonnance : tout 
». Enrégiftrement avec la publication de la Loi 
”.-Tégiitrée,. ‘lui. ont donné le caraéteie êt 
» l’authenticité qu'elle devoit avoir pour Ja 
» faire réconnoître au public, & Cet par 14 


D rité. 


l'enrégiftrertent fait par la Cour des diffé- 
rents baux de Fauconnet, de Daumergue , 
de Carlier, de Forceville & autres ; l’enrégif. 
trément de Plufieurs .Lertres Patentes qui 
Portent fur l'exécution de quelques articles de 

ladite 
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ladite Ordonnance ; un Arrêt du Confeil du 
18 décembre 1696 ; & un autre Arrêt fem- 
blable du 13 aoûc 1772, imprimés & affichés 
de l'autorité de M. l’Intendant. | 
Enfin, l’Adjudicataire ajoute qu’en établi 
fant en Provence les acquits-à-caution pour 
lés quatre lieues frontières , il n’eft queftion 
que d'y établir une loi de police générale, 
fans laquelle la régie des Fermes ne pourroit 
pas être faite en Provence , n’y en ayant 
point d'autte qui puifle régir cette matiere ; 
qu'il he s’agit pas ici d’une loi bur/ale, qui 
puifle impofer aucune furcharge aux citoyens; 
que cette loi ne s'applique pas à toutes les 
frontieres du Pays; que les citoyens ne pour- 
roient rencontrer des difficultés qu’autant qu’ils 
voudroient tranfporter leurs denrées & mar 
chandifés aux Püys étrangers, fans fe fou- 
mettre aux formalités prefcrites pat les Or- 
donnances, & à la police qu’elles prefcri- 
vent. : dé | 
Un ‘fêul mot renverfe tout cet édifice que 
l'Adjudicataire veut établir fur le fable. L'Or- 
donnance de 1687 n’éft point enrégifirée en 
Provence ; il eft par cela feul, abfolument 
impoffble qu’elle y foit exécutée, &. que 
l'Arrêt du 7 juin 1752 qui a ordonné l’exé-: 
cution du tit. 6. de ladite Ordonnance au 
fujet des acquits-à-caurion dans les QUATRE 
lieues” frontieres, puifle fubfiftér. Il faut né- 
ceflairement que cette propofition foit vraie, 
ou qu'il n’ÿ ait plus rien de facré parmi les 
Nations , & que déformais nous devions vi- 
vre fans loix, 


L 


Ce ns 
PU . 


42 
Que veut dire l’Adjudicataire , quand ül 
parle de l’enrégiftrement fait à Paris? Ilen 


“eft, à l'égard de la Provence , de l’enrégiftre- 


ment fait à Paris, comme il en feroit de ce- 
lui qui feroit fait à Londres ou à Conftan: 
tinople. Nous ayons nos Cours fouveraines 
qui donnent la fanétion à nos loix : nous 
n’en réconnoiflons point d’autres. Que veut-1l 
dire auf, quand il parle d’enrégiftrement 
fait PAR EQUIVALENT ? Connoiilons-nous 
les enrégiftremens indireëts, par rélation, ou 
par équivalent ? Peut-il y avoir deux | dif: 
férentes manieres de remplir la forme: légale 
& fubftantielle , dans laquelle les, loix publi. 
ques doivent être adreflées aux Cours fouve- 
raines pour les vérifier & les enrégiftrer? 
Les Cours n’ont-elles pas toujours déclaré 
hautement qu’elles ne prétendent pas approu- 
ver. les Edits, Déclarations, Ordonnances ou 
Arrêts du Confeil non enrégiftrés , quoiqu’ils 
foient mentionnés dans des loix nouvelles qui 
leur font adreflées, & qu’elles enrégiftrent ? 
N'en voyons-nous pas tous.les jours des exem< 
ples? Tout ne feroit-il pas renverfé fi l’on 
violoit une regle aufli néceflaire pour le main- 
tien des droits de la Nation ? le Roi Fa-t’1l 
jamais entendu autrement ? auroit:il adreflé 
des Lettres patentes fpéciales à læ Cour, 
lorfqu’il a voulu faire exécuter. en Provence 
doués articles particuliers de l'Ordonnance 
e 1687, s’il avoit pu croire que cette :@r- 
donnance eût été enrépftrée par rélation qu, 
par équivalent, & qu’elle eût reçu en Prost 
vence la plénitude de [on autorité que. le feul 
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enrégiftrement exprès, {pécial & formel peut 
lui donner ? 
Comment oOfer dire que l'enrégiftrement 
des Lettres patentes qui n’ont porté que fur 
des ‘articles féparés de l’'Ordonnance de 1687 
ont /upléé}, où ont équivalu à l’enrégiftrement 
de, Ordonnance elle-même , tandis qu’elles 
prouvent précilément le contraire , comme 
nous l'avons dit plufieurs fois? 
-» A'quor fert à l’Adjudicataire de nous op- 
pofer l’enrégiftrement fait par la Cour, des 
baux: paflés depuis 1681 jufques à préfent 
au fieur Fauconnet & à ceux qui font venus 
aptès lui? En enrégiftrant ces baux qui ren. 
ferment plus de mille articles, la Cour a-t’ellé 
eu en Vue d'en approuver d’autres que ceux 
qu étoienc faits pour la Provence, & qui de- 
voient -y*avoir leur exécution ? l'Adjudicataire 
ne Voit-1l pas que tout ce qu’il avance ne ferc 
qu’à le confondre ? | 

En effet, fi l’enrégiftrement fait par la Cour 
des fufdics baux depuis 1681, avoic dû opé- 
rer l'énrégiftrement de l’'Ordonnance de 1687, 
& rendre toutes fes difpofitions exécutoires 
en Provence; fous prétexte qu’elle y eft men- 
tionnée ; il ÿ a 90 ans que cette Ordonnance 
eroit exécutée en Provence, foit pour les ac- 
quits-à-caution dans les quäatré lieues fron- 
tieresy foit pour les: aütres articles de cette 
Ordonnance pour lefqüels Sa Majefté a fait 
de nouvelles loix munies de Lettres paten- 
tes ; 1l faudroit dire 4 même chofe des tas 
rifs de 1664 & 1667 qui font également mer- 
tionnés dans les fufdits baux: Ces tarifs fe: 


M: .< 
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rojent exécutoires en Provence : pour le dire 
en un mot, la Provence feroit devenue une 
Province des cinq groffes Fermes ; puifque 
ce n’eft que pour les Provinces des cinq groffes 
Fermes que ladite Ordonnance a été faite. 
Cependant les Arrêts du Confeil & ceux 
de la Cour ont donné un démenti des plus 
formels à l’Adjudicataire. Il ne faut pour 
cela que rappeller l’Arrêt rendu en faveur du 
fieur Jauflerand de la ville d'Avignon, & de 
la Province, qui étoit intervenue au procès. 
Suivant le tarif de 1664 , les droïts dûs pour 
les huiles de Poiffon de péche étrangere doi- 
vent être payés fur le brur, C'eft fur ce fon- 
dement que l'Adjudicataire avoit: élevé cette 
prétention contre le fieur Jauflerand. La Pro- 
vince foutenoit que quoique le tarif de 1664 
fût nientionné dans les fufdits baux enrégif- 
trés , il ne s’enfuivoit pas qu'il dût être exécuté 
en Provence ; que c’étoit le tarif de 1632 
qui faifoit notre loi fur cette matiere , & que 
fuivant ce tarif, l’huile de poiflon de pêche 
étrangere ne doit les droits que fur Le ner. 
Aiofi la Cour le jugea le 23 février 1776, 
& fon Arrêt a été confirmé par celui du 
Confeil du 28 juillet 1778. Il a donc été 


jugé formellement que la mention faite dans 


des baux, ou autres titres enrégiftrés par 1la 
Cour, du tarif de 1664 , de l’Ordonnance de 
1687, & de toutes autres. loix quelconques 
qui n’ont pas été enrégiftrées! fpécialement ; 
ne peut pas ÉQUIVALOIR à cet enrégiftres 
ment, ni déroger aux loix particuMeres qui 
régiflent la Provence. Nous voudrions bien 

fçavoir 


ee 


NO 
Ge 


_— 
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avoir Ge que peut répondre à! cela l'Adjÿus 
dicataire. nee 
9nWoyons-à ipréfent’ quellés font ‘les autres 
Riix } où Ordonnances qui ont précédé & füuivt 
ëdilé de 1687, donc V'Adjuditatäiré prétend fe 


Ma Sédtieress 4 el meors | 
«14°. Ilhous oppofe' l’art. 15 de l'Edit' de 
1577. Nous Convenons qüe cet Edit à été en: 
Féphtré par la-Cour, & que l’art. ‘15 s'exprime 
dela 'mañiéré qu’il eft° rapporté pig. 24 du 
fécond Mémoire ‘de’ l’Adjudicataire. Mais il 
#y° a qu'à le dire pour fe convaincre qu'il n'y 
eft-pas’ patlé - des: acquits à Caütion pour la 
ciréulation ‘des denrées & marchandifes , ni 
dans les Wetix'lrèues | ni dans les quatre lieues 
fromrieres de la Province. I n’y eft parlé que du 
tan{port des dénrées & marchandifes D'UNE 
PROVINCE A L'AUTRE ; auquet cas cet Edit 
ékigelüun éèquit caution pour la defcente ‘& 
letdéchargement : bien loin que cer Edit foic 
coïitraire À nostitres particuliers , il s'accorde 
parfaitément ‘avec eux , & notamment avec 
l'Arrétidétla Cour du 7 mai 1688, & avec 
l'Arrét'dÿ Confeil du 8 janvier 171$, qui ont 
jügé- que le certificat des Confuls ne fuffit pas 
pour le tranfport des derirées & marchandifes 
hors de la Province , tandis qu’il ne faut poinc 
d’autre titre , ni d’aûtre formalité pour les faire 
circuler librement dañs roure la Province. 
Pourquoi donc l’Adjudicataire nous oppofe-t-il 
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l'art. 15 de VEdit jé 15773 qui condamne a 
prétention ? 

2° 1 nous oppofe Les articles 17 & 18 dune 
Déclaration. du mois de juillet 1580. Mais cette 
Déclaration a-t- elle été enrégifirée par la 
Cour ? Nous avons défié PAdjudicataire de le 
prouver. Elle nous.eft donc étraugere. Elle ne 
peut pas avoir anéanti les Arrêts de 1685 , 1688 
&. 1715, qui font intervenus po/lérieurement, 
&. qui forment nos. véritables loix. 

A y a,plus : qu'on life avec attention ledie 
art. 17, on fe convaincra qu ‘i impofe l’oblis 
sation des acquits à caution , non-feulemene 


8: 
dans les quatre lieues \frontieres, maïs encore 


dans TOUT L'INTERIEUR des Provinces : 
puifque cet article l’impofe à tous ceux qui 
n'approcheront les frontieres plus prés que de 
quatre lieues. : D'où il faut conclure, ou qué: 
cette difpoficion eft évidemment erronnée , ou. 
que ladite Déclaration eft impraticable, & n'a 
Jamais été pratiquée nulle part, pas même. 
“ae les Proviaces des Cinq groffes Fermes. 

0, L'Adjudicataire nous. oppofe des diffé. 
AE Lettres patentes enrégiftrées. par la 
Cour , & dans lefquelles il .eft queftion de 
quelques articles particuliers de ladite Ordon- 
nance de1687. Nous avons déja. répondu ,. & 
nous répondrons toujours que cesiLectres pae- 
tentes, enrégiflrées font très-bonnes pour Jesi 
articles. particuliers, qui. en fonc l'objet. & 
qu'elles prouvent démonftrativement que tous. 
les autres articles de ladite Ordonnance dont 
l'exécution n’a pas été ordonnée fpécialemenc 
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en Proveñce par de femblables Lettres paten- 
165, ne doivent pas yÿ être exécutés. 

4": Enfin VAdjudicataire nous oppofe un 
Arrêt du  Confeil du 18 décembre 1696 & un 
autre-du: r3 août 1792 , imprimés & affichés 
par Ordonnance de M. l'Intendant. Cés Arrêts 
du Confeil: ont ordonné, dit-il ; l'exécution en 
Provence dés art. 19 & 16 du tit. G de l'Or- 
donnance: de: 1687 ; au fujét des acquirs à 
caution dans les quatre lieues frontieres : le 
dernier «ordonne en outre l’éxécution de l'art, 
7 du tit. 9 de la même Ordonnance, qui dé- 
fénd les-magafins &\ entrepôts dans lefdites 
quatre lieles. frontieress 

… Ces Arrêts antzsils été adreflés à la Cour 
par:des Lettres patentes qui ayent été enré- 
giftrées. ? Non fans doute, Ils n’ont donc au- 
cune.éxécurtion en Provence. Indépendamment 
du \ droit , nous pouvons encore nous replier 
fur le fait. Il eft certain que le premier Arrêt, 
. c'eft-à-dire ; celuiide 1696 , n'a jamais eu fon 
exécution ; c’eft même pour cela que lAdju- 
dicataire en a fait rendre un autre fur le même 
fait en:177z. Mais ce dernier n’a pas eu plus 
d'exécution que le précédent. [/Adjudicataire 
le -fgçaitsmieux que perfonne ; car il ne doit 
 pas-avoir oublié qu’il avoit fait /aifir le G mars 
1776 deux: ballots de marchandifes que les 
fieurs: Perrin & fils ; Marchands de cette Ville, 
envoyoient 4 Toulon à un autre Marchand, 
fous la! foi du certificat dés fieurs Confuls. HN 
fe fondoit uniquement fur ce que cette expé- 
dition étant faite pour les quatre lieues fron- 
tieres , lefdits fieurs Perrin n’avoient pas pris 
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HA: GÇqUIt à Caution en Xosformité-dudit:A rrêt 
du Confeil,du:,r3 AOÛT F772. Les’ Syndics. des 
Marchands de Sette Viléis'étañr pourvus Par- 
devang M. Llotendant ; en:. Caffation :de ?Cetée 
faifie, foutinrenc, que lArrét de:r 772tne°pouf 
Mot pas: avoir Antrodüif/en. Provence Ja” fére 
malité des..acquits 4 Caution, -contre : Pufage 
pratiqué de. tous les (éms; dans le Pays, où 

l'on.:n’a jamais exigé en pareil: cas: que Je ce, 
tificat des Jreurs Confuls. Sur Icetre:conte fus 
tion il intervint une Ordonnance 16 30 mal: de 
ladite année,1776, par laquelle M. l'lotendant 
déclara ladire Jaïfie nulle, & Comme itelle: là 
caffa, en Joignit à l'Adjudicataire d'en viider 


SES mains. far la Jigñification de: ladire Or. 


donnance » LUE, for Inhibition . & défenfes” de 


faire, À. L'AVENIR de Jemblables Jaifies & 


Peine, de 1000 liv. d'amende. &. Je Condamné 
aux. dépens. » TAXÉs, à La Jomme de. 250 liye 
ME l’Intendane, de l'autorité duquel!cée Ar: 
rét avoit été affiché, &, qui: en a fans: doute 
connu l'efpric, a Maintefhu-dans c | 
importante . “Comme dans.toutes les autres les 
droits du Peuple , qui one toujours été: ‘chers 
à fon cœur. Ce Magiftrat à jugé formellement. 
que. le, fufdit :Arrér de T772:ne peut:pas fervir 
de; titre Pour introduire €m:Provence:la fôor- 
malité des. ACQUIFS.à cautiôn > lelativement: à Ja 
Circulation des. denrées & 


tout l'intérieur de la \Proviice., & qu'il n'y a 


point d'autre loi qui-puifle établir une pareïlle! 
fervitude en HEOVENSE muoa s150Ù de, 
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Il eft effentiel de remarquer que l’Adjudi- 
Cataire reconnoifloit que l’'Ordonnance de 1687 
n'eft point exécutoiré en Provence , puifqu’il 
ne s’avifa pas de fonder fur la difpofition de 
ladite Ordonnance l'obligation de rapporter 
les acquits à caution pour la circulation des 
marchandifes dans les quatre lieues frontieres. 
Il ne fe fonda que fur l'Arrét du 23 août 
1772. Îl reconnut également que l’Arréc du 7 
Juin 1752 n’étoit pas exécuté , puifqu'il n’en 
parla même pas dans fes requêtes , & que s’il 
avoit voulu mettre cet Arrét à exécution , 1l 
fe feroic pourvu pardevant la Cour, qui feule 
peut connoître de l'exécution de fes Arrêts. 

Le Confeil de Sa Majelté à jugé également 
que le fufdit Arrêt du 23 aoûc 1772 ne doit 
avoir aucune exécution dans les Provinces 
qui font hors de la Ferme. Nous en atteftons 
encore l’Adjudicataire lui-même. Il fçait bien 
Qu'en vertu de cet Arrêt il voulut empêcher 


les habitans de la Franche-Comté ( qui ,* 


comme [a Provence | eft une Province hors 
de la Ferme), d'établir des magafins & en- 
trepôts dans les quatre lieues frontieres. Certe 
Province jecta avéc raifon les hauts cris. Elle 
Técourut aux pieds du Roi : Elle lui expofa 


que n'étant pas une Province des cinq grof]es. 


Fermes, la difpofition de l’art, 7. du tit. 

de l'Ordonnance de 1687 dont le fufdit Arrêt 
ordonnoït l’exécution, ne pouvoit avoir lieu 
en Franche-Comté, avec d'autant plus de rai- 
fon que cette Province ef trop reflerrée pour 
fupporter une pareille gêne. Sa Majefté dé- 
Clara par Arrêt de fon Confeil du 10 juin 


n 

1774 que les habitans de Franche-Comté pour- 
soient établir des magafins dans les quatre 
lieues frontieres , comme avant l'Arrêt du 13 
août 1772. 

- [left vrai que l'Adjudiçataire , qui ne fe 
rebute jamais , a tenté de s’en dédommager 
par une entreprife bien plus cruelle. Il vou- 
lut affüjettir les habitans de Franche- Comté 
à la formalité & à l'impôt des acquits à cau- 
zion dans les QUATRE lieues frontieres, en 
vertu du même Arrêt du 13 août 1772. Tout 
autre que l’Adjudicataire fe feroit dit à lui- 
" même, que puifque le Confeil de Sa Majefté 
venoit de juger que cet Arrêt ne. pouvoit pas 
être exécuté en Franche-Comté , Province ré- 
putée étrangere , pour la défenfe des magafins 
& entrepôts , Il ne pouvoit pas l’être non plus 
pour les acquits à caution : mais quelque na- 
turelle que foit cette réflexion , elle ne l’em- 
pêcha pas d’aller fon train. C’eft pardevant le 
Bureau des Finances de la ville de Befançon 
qu’il éleva cette prétention, Après avoir de- 
mandé la permiflion de fupprimer certains 
Bureaux & d’en établir d’autres, il requit par 
fa requête, qu’il plût audit Bureau d’ordon- 
ner » que les articles 15 & 16 du titre 6 de 
» l'Ordonnance des Fermes de 1687, confir= 
» mée par l'Arrét du Confeil du 13 août 1792, 
» feront exécutés felon leur forme & teneur, 
» & felon les peines y portées, défendre 
» d’ enlever, conduire & décharger , dans les 
» lieux où lefdits Bureaux des Les {ont 
» établis, aucunes marchandifes , avant d’en 
» avoir fait la déclaration, & pris les expé:, 
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» ditions nécefJaires : à tous les Aubergïftes ; 
»  Cabaretiers & autres, d'en recevoir en dé- 
» pôt, pour leur compte, ou, par commifs 
» fion, ft les formalités n'ont été remplies, 
» à peine de confifcation & de 300 hvres 
» d'amende pour chaque contravention , &c. 
L'intérêt du Public, celui du Commerce , 
la Police générale de la régie, furent, comme 
on le penfe bien, les motifs captieux de cette 
perfide entreprife. L’Adjudicataire ne manqua 
pas de la fonder fur les anciens Edits & Or- 
donvances de 1577 ; de 1580 & 1687 : fur 
les Arrêts & Lettres patentes qui ordonnent 
l’éxécution de quelques articles particuliers de 
ladite Ordonnance de 1687 : fur les différens 
baux pañlés :aux F'enmiers du Domaine qui en 
font mention, & defquels il veut induire une 
acceptation exprefJe & un enrégiftrement par 
équivalent : fur les Arrêts du Confeil de 1696 
& de 17723 en un mot fur toutes les préten- 
dues loix qu’il nous oppofe aujourd’hui & fur 
tous ces prinçipes pompeux d’adminiftration ; 
d'économie ; & de politique qu’il affecte d’é- 
taler, pour tâcher de furprendre la religion 
de la Cour. È 

Les habitans de Franche-Comté furent tel- 
lement allarmés d’une pareille entreprife , qu’il 
y eut un foulevement général dans cette Pro- 
vince. Les Juges Confuls & Commiflaires du 
Commerce accoururent à leur fecours , en fe 
rendant parties : ils démafquerent l’odieux fyf- 
tême de l’Adjudicataire : ils démontrerent qu’il 
aboutifloit à défoler & à ruiner tout le Pays 
par des gênes infupportables & par un impôt 


0 € 
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monftrueux qui monteroit à des millons. 

Îls ne pouvoient pas préfenter , comme nous; 
des titres authentiques qui euflent sffranchi 
particuliérement la Province de Franche-Comté 
des acquits à caution, comme ils en ont affran- 
chi la nôtre à perpétuité, en nous tirant des: 
mains du Fermier pour.la circulation des den- 
rées & marchandifes dans tout l’intérieur du 
Pays : mais ils obferverent que la Franche. 
Comté n’eft pas une Province des cinq grof- 


fes Fermes pour lefquelles feules a été faite 


FOrdonnance de 1687, fur-tout en ce qui con-. 
cerne les acquits à caution dans les quatre 
lieues frontieres : que cette: Ordonnance n'a 


jamais été enrégiftrée dans les Cours fouve- 


raines & les Tribunaux du Pays : qu'aucune 
autre loi n’a pû fuppléer à ce défaut d’enré- 
giftrement. Îls préfenterent au Bureau des Fi- 
nances le tableau des pertes, des furcharges ,» 
des vexations & des calamités auxquelles l’Ad: 
judicataire vouloit les foumettre : & ce Tri- 
bunal jufte, ce Tribunal éclairé, ce Tribunal 


citoyen, ne fe laïfla pas furprendre par les 


faux principes, par les illufions & les prefti- 
ges de l’Adjudicataire : un Jugement folemnel 
di 25 février 177$, en permettant à cet Ad- 
judicataire de fupprimer certains Bureaux & 
d’en établir d’autres, par-tout ailleurs néan- 
moins qu’en la ville de Befançon y ORDON- 
NA qu'il ne pourroit rien être innové à l’u- 
fage obfervé jufqu’à préfent dans la Province, 
NOTAMMENT EN CE. QUI CONCERNE: 
LES ACQUITS A CAUTION. Ce Jugement: 
qui fixoic les: regards & l'attente de toute la: 

Nation, 


3 
nation , a été imprimé pour la fatisfaction du 


peuple : Nous en avons un exemplaire fous 


les yeux. 

L’ Adjudicataire peut-il efpérer que les pré- 
tendus titres qu’il nous oppofe feront ‘plus 
de fortune en Provence qu’ils n’en ont fait 
en Franche-Comté , tandis qu’à toutes les 
exceptions que la Franche-Comté a pû faire 
valoir , nous joignons des titres particuliers 
& les plus authentiques qui lui ont 'expreflé- 
ment défendu de troubler notre repos & notre 
liberté pour la circulation des denrées & mar- 
chandifes dans toute l’enceinte de notre Pays, 
& que nous les tenons de la Cour Elle-même 
qui. doit nous juger ? 


L’Adjudicataire fupplééra-t-1il aux titres 


qui lui manquent, & détruira-t-1l les nôtres 
qui, le confondent, en foutenant que l’Or- 
donnance de 1687, eft une loï de police gé« 
nérale abfolument néceflaire pour la régie des 
Fermes, & fans laquelle il n’y auroit aucune 
loi en Provence fur cette matiere ? que c’eft 
à tort que nous envifageons cette Ordonnance 
comme une Loi Burfale qui doive impoñer 
des gênes & des furcharges aux citoyens. 
Que tout ce qui circulera fur les frontieres 
ne fera point foumis à l’acquit à caution : 
que cette formalité ne s’applique qu'aux bords 
de la mer , aux frontieres du Piemond & 
du Comté de Nice, & non à celles du Com- 
rat, du Languedoc, ni du Dauphiné , attendu 
qu’il n’eft dû aucuns droits pour ce qui va 
de Provence au Comtat & au Languedoc, 

& qu'il n’eft dû que des droïts locaux pour 


pe 
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ce qui va de Provence en Dauphiné : Que 
les citoyens n’éprouveront des difficultés dans 
le tranfport de leurs denrées & provifions, 
qu'autant qu'ils voudront les faire paller À 
L'ÉTRANGER {ans remplir les formalités 
prefcrites. Que Mr. le Procureur Général 
QUI REPRESENTE LES ETATS, a cal- 
culé les intérêts de la Province, lorfqu’il a 
fait fon requifitoire , fur le quel eft intervenu 
l’'Arrét du 7 juin 2752, dont nous demandons 
la révocation, & que nous devons efin reve- 
nir de l'erreur. où nous. fommes, pour ne pas 
nous oppofer aux ordres du Roi confignés. dans 
fes loix les plus claires & les plus pré- 
cifes ? | | 

Qui ne fera pas féduit, par un fi, beau lan- 
gage &. de, fi belles promeffes ? Mais, n’en 
deplaife à l’Adjudicataire , c’eft là de fa part un 
tifla d'erreurs volontaires, de prétextes recher- 
chés & de preftiges., hi 
. Nous pouvons d’abord obferver que quand 
même il faudroit envifager l'Ordonnance de 
1987 comme une loi de police générale pour 
tout le Royaume, il ne s’enfuivroit pas qu’elle 
dû être confidérée comme telle en Provence, 
puifqu’elle n’y a.pas même été envoyée dans 
le tems, & qu’elle n’y a jamais été reçue. 
{1 fofiroit. que le titre 6, qui porte fur les 
acquits à câution dans les quatre lieues fron- 
tieres, n’eûc pas été adreflé.à la Cour par 
des Lettres patentes, afin qu'il ne pt Ja- 


mais être exécuté en Provence , quand mé- 


me tous les autres titres & articles de ladite 
Ordonnance y feroient devenus exécutoires. 


s5 
Les Tarifs: de 1664 & 1667 ,: forment une 
loi générale danssles Provinces des coq 
grofles Fermes , pour la taxe & la perception 
des droits. La Provence n’y éft pas foumife, 
puifqu'elle eft régie par des Tarifs particuliers 
de 1632, &. 1633. :Îl ya donc, une différence 
-eflentielle eatre la F royvence. À lès Provinces 
.des cinq : grofles Fermes : la. prétendue. uniI- 
ormité de la Régie que l'Adjudicataire vou- 
_drai£ RUE n’eft AN ang ghimére, S'il 
.qu’on ne: fic plus. auçune forte, de diftinétiôn 
entre Jes Provinces, rtérieures ; :& ,çelles qui 
fort réputées étrangeres. Il en, sxifte RAR 
tant de: très-importantes.r | : 
| Comment feroit-il, poffible que “la formalke 
des acquits à caution dans Jes quatre lieues 
fOntIerEs eûc été, & dût étre une loi de 
police générale, abfolüment néceflaire pour 
Ja régie des Fermes, tandis’ qu'on. ne. l’a 
Jamais pratiquée en Provence ? Rien ne prouve 
miux qu’on peut s'en pañler , que de confi- 
dérer qu’on s’en .eft cffeétivewent peñé,, & 
.que les droits des Fermes n’ont pas, moins 
été perçus en Provence comme par, - tout 
ailleurs, | 
.L'Adjudicataire Le Rp lui- même, fur 
ce point. Il prétend que.les acquits à caution 
ve feront pas néceflaires pourla circulation 
.des denrées & marchapdifes dans les quatre 
lieues frontieres du Comtat, ‘du Languedoc, 
-& du, Dauphiné. : Il en dopne. pour raifon 
qu’il neft dû aucuns droits .de. ce: qui. ya. de 
Provence en Languedoc & au Comtat | & 
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qu'il n’eft dû que des droits locaux pour ce 
‘qui va de Provence en’ Dauphiné. Il eft pour- 
‘tant certain qu’on fait payer de Provence en 
‘Languedoc le liard, du ‘Baron, le denier de 
‘St: Aandré, &c. De Languedoc en Provence 
*on fait payer, ( très-injuftement ), la Fo- 
‘raine. De Provence en Dauphiné on fait 
“payer la Douane de Det ; la Douane de 
Lyon, es s 

… Puifque lP'Adjuditataire convient que la ré. 
‘gié de ces droits a été” faite, & doit con- 
tinuer d’être faite fans le concours des acquits 
à caution, fous prétxte que ce font des droits 
‘locaux, nous lui demandons qu’elle eft, & 
qu’elle a été la Loï de Police, de réête, 
d'adminiftration pour la perception defdits 
“droits locaux ? Qu'elle eft la loi que le Juge 
"confulte lorfqu il s’agit de ffatuer fur la po- 
‘lice & la régie de ces droits ? Il faut bien 
‘qu'il y'en ait une, & qu’elle foit fufifante 
par elle-même , puifque l'Adjudicataire con- 
“vient qu’en ne doit rién ännover à cet égard. 
Cette loi ne peut être que celle qui eft éta- 
“blie par les Arrêts de 1685, 1688 & 1715. 
“Or, queft-ce qui empêche de füivre la même 
loi bu la, police & pour la régie des droits 
“dans les’ frontieres dù Piemont , du Comté 
‘de Nice, &!du bord dela Mer? les droits 
‘qu’on leve fur ces frontieres ne font pas 
“moins locaux que ceux qu’on leve dans celles 
dû Languedic & du Dauphiné : Ils ne font 
pas d’une:autre nature, & n'exigent pas des 
Héplés. différentes. Pourquoi pouvons - - nous 
; is oire 
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dire encore , exigeroit-on l'exécution du tit, 
G, de l’Ordonnance de 1687, pour la police 
ddics droits , tandis qu’on ne l'exige dans 
aucune frontiere pour l'impôt des huiles qui 
eft le plus important ? L’Adjudicataire doit 
bien fentir qu’il fe contredit , & fe confond 
lui-même. 

Croit-il nous féduire en difant qu’il n’exi- 
gera les acquits à caution que pour. les fron- 
tieres du Piemont, du Comté de Nice, & 
des bords de la mer ? Cela fût-il vrai, n’y 
envelopperoit-il pas plus des deux tiers de la 
circonférence de la Province , puifque cha- 
cun fçait que les feuls bords de la mer pren- 
nent depuis Ârles jufques en de-là d'Antibes, 
& que c'eft précifément dans ces frontieres 
que la produétion des d’enrées & marchan- 
difes eft plus abondante , & la circulation 
plus néceflaire que par-tout ailleurs ? néan- 
moins qui pourroit s’y fier ? L’Adjudicataire 
fe plie comme il veut : Il fait femblant de 
modifier fon entreprife , afin qu’on n’en voie 
pas toutes les fuites affreufes. Mais une fois 
qu’il feroit venu à bout de fon deflein , c’eft- 
à-dire , une fois que la formalité des acquits 
à caution furoit établie par une loi exécu- 
toire , il déchireroit le bandeau, & il ne con- 
noîtroit plus de frein. Ne le voyons - nOuS 
pas dans toutes les occafions ? Peut-on em- 
pêcher les progrès immenfes que font dans 
fes mains toutes les loix Burfales. Il avoit 
pareillement offert de reftraindre à certaines 
frontieres de la France-Comté, la formalité 
des acquits à caution : Mais le Bureau des 
P 
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Finances ne fut pas la dupe de cette offre 
captieufe, qui ne fert qu’à prouver que lAd- 
judicataire reconnoît lui-même Pinjuftice & 
l'abus de fon entreprife. Il appliqueroit bien- 
tôt aux frontieres du Comtat , du Languedoc 
& du Dauphiné , l'Arrêt qu'il auroit obtenu, 
en foutenantc que les articles 15 & 16 du 
tit 6, de l’Ordonnance de 1687 , dont l’exé- 
cution eft ordonnée par l'Arrêt du 7 juin 
1752, ne font point de diftinétion, & que 
PArrét du Confeil du 5 janvier 171$ , n'en 
a fait non plus aucune pour la circulation 
des huiles dans les deux lieues frontieres de 


tout le Pays. L’eflentiel, eft, de ne lui point 


fournir de titre, parce que dès qu'il en a 
un, il n’eft point en peine d’y donner toutes 
les extenfions poflibles. On voit bientôt {or- 
tir de par-tout des bras armés qui fondent 
fur les citoyens comme fur leur proie |; & 
qui mettent tout à feu & à fang , pourvu 
qu’ils ayent le moindre prétexte- 
L’Adjudicataire ne nous féduira pas non 
plus, en difant, pag. 17 de fa Réponfe, que 


les citoyens, n’ont éprouvé & n’éprouveront 
“aucune difficulté pour le tranfport de leurs 


denrées & provifions , qu'autont qu’ils voudront 


des faire paffler À L'ETRANGER. Ici 


nous le prennons au mot, & nous:lui deman- 
dons pourquai -veut-il , fi ls et vrai, qu’on 
établifle une nouvelle loi ? :N'en exifteit-1l pas 
une bien. formelle & bien authentique qui y 
a pourvu? L’Arrêt de la Cour du 7 mai 1688 


-wa-t-1l pas ordonné que les denrées & mar- 


chandifes du cru de la Province ne pourront 


L 
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être tranfportées hors. de ladite Province: & 
chez; L'ETRANGER , fans un certificat du 
Maître des Ports, où foit du Fermier? Pour- 
quoi donc faudroit-il faire une loi nouvelle 
en Provence pour le tranfport des denrées & 
marchaudifes du Pays chez l'étranger, tandis 
qu'il en exifte une dont l’exécution n’eft pas 
Contellée & ne peut pas l'être ? 

Si l’Adjudicataire n’a pas traçaflé jufqu’à 
préfent les citoyens pour la circulation de leurs 
denrées & provifions dans les quatre lieues 
frontieres, il a eu fes raifons.. C’eft patce 
qu'il n’a pas ofé exécuter publiquement, l'Ar- 
réc du 7 juin 1752, dont il connoifloit le 
vice. Îl auroit craint un {oulevement univer- 
_fel. On a vu qu’il hafarda une tentative en 
-1776 contre les Marchands d'Aix, au Tribu- 
nal de M. l’Intendant, Mais comme elle ne 
lui réuflit pas, il à Jaifé cette contrée tran- 
quille , pour faire des hoftilités dans une autre, 
qui eft moins à portée des Tribuvaux de juf- 
tice. 

Ce n’eft que depuis quelques. mois, & au 
-mépris de, l’inftance. a@uellement pendante 
pardevant la Cour, que fes Commis ont com- 
-mencé de, vouloir introduire les acquits à 
Caution dans les Vigueries d'Annot , de Col- 
Mars, & autres pays.fitués dans les quatre 
lieues frontieres du Piémont.& du Comté de 
Nice juce qui a jetté. la copfernation dans 
cette malheureufe contree , où lon veut même 
interdite l'introduétion des marchandifes que 
. des Colporteurs où Marchands foraiss ont tou- 
. Jours porté librement Pour : furvenir aux be- 
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foins des habitans de ces contrées qui ne 
pourroient fe pourvoir ailleurs qu’à très-grands 
frais. Les Employés ne faifliflenc pas moins 
des marchandifes des fabriques de France que 
celles des fabriques étrangeres. Ils ne font 
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‘pas même arrêtés par les acquits à caution, 


“ous prétexte que l’Arrêt du 7 juin 1752 pro- 


hibe les entrepôts & magafins dans les quatre 
lieues frontieres de tous les pays étrangers. 
Ils ont fait ces jours pañlés quatre faifies 
à des Colporteurs d'Entrevaux, de Seyne, de 
Digne & de Bargemond , qui ont jetté les 
Vigueries de ces quartiers dans les plus vives 
allärmes : elles attendent avec la plus grande 
impatience l’évenement de ce procès, qui doit 
décider de leur fort, & l’on peut même dire 
de leur exiftence. Si par impoflible l’Adjudi- 
cataire venoit à bout de faire confirmer cet 
Arrêt, c’eft alors que tous les citoyens éprou- 
veroient les difficultés & les vexations de toute 
efpece, & qu’on ne pourroit plus habiter le 
pays. | 
Ici il ne faut pas que l’Adjudicataire fe flatte 


de nous échaper; nous fommes aflurés de le 


confondre. 
Nous fupplions d’abord la Cour de jetter 
un coup d’œil fur le Tarif de 1632, qui eft 


- aotre loi particuliere pour les droits de fortie, 


qui doivent être levés fur nos denrées & mar- 
chandifes, quand on veut les tranfporter CHEZ 
L’ETRANGER : elle y verra qu’il eft dû des 
droits pour le bled, le feigle ; l’avoine, l’or- 
ge, les légumes, le foin , la paille, le vin, 
les amendes; & pour toute forte de fruits, 

comme 


Gi 

comme raifins, olives, noix, noïigettes , gre- 
nades , figues , prunaux , oranges , capres, 
melons , &c. pour le beurre & le fromage, 
pour la laine & draps de laine, le chanvre, 
la foie , le fucre, le. favon , la cire, le miel; 
pour les agneaux, moutons, brebis, cochons, 
chevaux, bæufs, mulers ; pour toute forte de 
cuirs & de peaux; pour le lard, le poiffon ; 
pour toute forte de bois ouvré ou non ouvré; 
en un mot, pour une infinité de denrées & de 
marchandiles , dont l’énumération meneroit 
trop loin. | 

* Nous fupplions la Cour de confidérer en- 
fuite que les articles 15 & 16 du titre 6 de 
l'Ordonnance de 1687, dont l’Arrêt du 7 juin 
1752 ‘a ordonné l'exécution , foumettent les 
Voituriers , Rouliers, Meffagers, & TOUS 
AUTRES qui feront ENTRER dans les qua- 
tre lieux frontieres, ou qui en ENLEVE- 
RONT quelques marchandifes que ce foit, à 
prendre des acquits à caution, & à rapporter 
des certificats de defcente ; que ledit Arrêt de 
1752 déclare expreflément qu'il en fera ufé 
de même pour le tranfport & l'emlevement de 
routes lés DENRÉES ET MARCHANDISES 
Jüjèttes aux droits, & qui feront du cru 
des lieux’ dont les territoires fonc fur la li- 
ziere des pays étrangers, ou réputés tels. Qu’en- 
fo cet Artèt défend les entrépôrs & amas, la 
vente & le débit des denrées & marchandifes 
dans les limites des pays étrangers ou réputés 


tels. 
| Q 
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Nous demandons à préfent à l’Adjudicataire 
fi lorfque les Seigneurs qui pofñlédent leurs 
fiefs dans les quatre lieues frontieres des côtes 
de la mer, du Comté de Nice & du Piémont, 
& tous les autres citoyens qui y poflédenc 
leurs domaines, voudront faire tranfporter d’un 
lieu à un autre par des voituriers, rouliers, 
ou meffagers, ou par leurs domeftiques, une 
charrettée de bled, de foin, d'amendes, de 
bois, leurs laines, leurs chanvres, leurs bef- 
tiaux , leur miel, la cire, les pruneaux, le 
beurre, le fromage, les veaux, les agneaux, 
& autres denrées & marchandifes qui forment 
la principale production de la haute Provence 
limitrophe aux pays étrangers , ils feront foumis, 
ou non, à prendre l’acquit à caution, & à 
rapporter le certificat des defcente ? 

Nous lui demandons fi lorfque ces mêmes 
Seigneurs, citoyens & habitans voudront faire 
tranfporter de l’intérieur de la Province, dans 
lefdites frontieres, du vin, du bled, du foin 
& d’autres denrées & marchandifes néceflaires 
à leur ufage, comme du fucre, du ris, du 
favon, des figues, des raiins, des olives, &c. ils 
feront foumis, ou non, aux mêmes formalités ? 

Nous lui demandons fi les habitans de cette 
ville d'Aix, qui n’eft pas diftante de QUATRE 
lieues des dords de la mer, voulant faire ve- 
nir du vin de la Gaude, de la Malgue, de 
Riez, des Mées, ou autres quelconques du 
cru du pays, & toutes les autres provifions, 
fruits & marchandifes qui leur font néceflai- 
res, fans en excepter les charrettées de bois 
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à bruler, ou de bois de conftruétion , le foin, 
la paille, &c. ou voulant faire tranfporter leurs 
propres denrées & marchandifes à Albertas, 
à Gemenos , à Cuges, à Aubagne, à Iftres, 
à Marignane , aux Pennes, à Vitrolles, ou 
dans d’autres Villes & Villages qui font dans 
les QUATRE lieues frontieres des bords de la 
mer & des pays étrangers, feront foumis, ou 
non , auxdites formalités ? 

Nous lui demandons fi en conformité de 
l'Arrêt de la Cour du 7 mai 1688 , nous 
pourrons faire tranfporter librement nos vins 
& nos denrées & marchandifes, de terre à 
terre, & qu/ques à la ville de Marfeille, 
quoi que réputée étrangere , fur le fimple 
certificat des Confuls des lieux? 

Enfin , nous lui demandons fi en confor- 
mité des Lettres patentes des 13 mai 1723, 
& 13 mars 1725 , les magafins & entrepôts 
ne feront prohibés que dans les Terroirs de 
Marfeille , d' Aubagne & autres lieux voifins 
des Bureaux. fitués aux environs dudit Mar- 
feille, & s'il fera libre d'en avoir dans les 
autres frontieres des côtes de la mer, & des 
Pays étrangers, ou réputés tels, fans qu’on 
foit .expofé à des calculs, à des vérifications 
arbitraires des denrées & marchandifes qui 
s’y trouveront , pour: fçavoir fi elles excé- 
dent ou non l'aprovifionnement ou la con- 
fommation du lieu où ils feront établis ?. 

Que nous répondra l’Adjdicataire fur toutes 
ces queftions que nous lui faifons ? S'il ne 
veut pas fe démafquer & fe contredire, 1l 
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faudra qu'il réponde que les acquits à cau- 
tion, & les certificats de defcente ne feront 
pas néceflaires pour ‘aucun des objets, & 
dans aucune des circonftances:, ni autres 
femblables dont nous venons de parler. Mais 
‘dès-lors il faudra , bon” gré , malgré qu’il en 
aic , qu'il confente à la révocation du fof- 
dit: Arrêt du 7 juin 1652. Pourquoi? parce- 
que cer Arrêt lui donneroit précifément tous 
les droits qu’il reconnoïît ne lui être pas dûs, 
& auxquels il auroit femblé vouloir renon- 
cer. 

Effedivement cet Arrêt qui ordonne l’exé- 
‘cution des articles 15 & 16, du uitre 6, 
de l’Ordonnance de 1687 , foumet toutes 
perfonnes fans exception , à rapporter les 
acquits à caution & lés certificats de def- 
‘cente , fous les peines les plus rigoureufes, 
toutes les fois qu’elles feront entrer ou /or- 
ur des QUATRE Vieues frontieres les 
denrées & marchandifes , méme: celles du 
cru du Pays ;j qui feroient fujettes à ‘des 
droits de fortie, Cette difpofition , porte Bé- 
néralement fur tout, fans en excepter mé- 
me une livre de fucre , de fromage } de fa- 
von, de Chanvre, une aune dé toile & au- 
tres chofes femblables , que les citoyens vien- 
‘droïènt acheter aux Foires & Marchés des 
lieux fitués dans les quatre lieues Ifrontieres, 
ou qu’ils apporteroient defdites quatre lieues 
frontieres pour les vendre aux Foires & Mar- 


chés dans l'intérieur du 4 ,; 
Cet 
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, Cet Arrêt foumet également à l’acquit à 
caution le tranfport de toutes nos denrées & 
marchandifes. dans la ville de. Marfeille qui 
eft réputée étrangere, & anéantit par conié+ 
quent l’Arrêc de la Cour du 7 mai 1688. 
Enfia cet Arrêt étend & applique à toutes 
les frontieres de la mer & des Pays étrangers, 
la difpofition des Lettres patentes de 1723 & 
1725 au fujet des magafins & entrepôis , de 
la vente & débit des denrées & marchandifes, 
tandis que ces Lettres patentes font reftrain- 
tes & limitées aux terroirs voifins des Bureaux 
fitués aux environs ide Marfeille, & que , fui- 
vant les premiers principes, inclufio unius ef 
exclufio.alterius: De forte que fuivant lefdi- 
tes Lettres patentes, les magafins & entrepôts 
des denrées & marchandifes font permis com- 
me auparavant dans toutes les autres frontie- 
res des Pays étrangers ou réputés tels : par 
conféquent les Colporteurs , peuvent rouler 
librement à l'avenir, comme par le pañlé , 
dans lefdites frontieres, moyennant Le certifi- 
cat des Confuls , pour débiter aux habitans 
de ces contrées éloignées des Fabriques & 
des grandes Villes , ce qui eft néceflaire à 
leurufage. Par la même raifon , les Marchands 
établis dans ces contrées pourronr tenir la 
quantité de marchandifes qu’ils croiront né- 
ceffaires à Jeur commerce , fans que les Em- 
ployés ou les Commis s’avifent de faire des 
incurfions dans leurs boutiques pour faifir & 
s'approprier ce qu’ils prétendront pouvoir ex- 
céder la confommation des habitans du lieu. 
Il faudra donc , comme nous l’avons obfer- 
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ve”, que l’Adjudicataire renonce à l’Arrêt du 
7 juin 1752 s'il dit vrai quand'il foutrent 
que les Citoyens né pôurront êtré me, 7 
gw’autant qu’ils youdroient- faire pafjer leurs 
denrées & provifions A L'ÉTRANGER. Eù 
rénonçant à cet ArréPjil ne doit pas craindre 
dé bleffer la délicateflé de M. le Procureur 
Géüéral , ni celle de 1a Cour. Aù tontraire 
H fecondera leurs defirs, en reparant une füur- 
prile qu’il avoit pratiquée lui-même ‘envers 
leur religion & leur juflice, fans entendre la 
partie légitime, c’eft-à-dire , les fieurs Procu:- 
reurs du Pays, qui, /euls REPRESENTENT 
LES 'ETA'FS: À LA ri nb 

M. le Procureur Général n'a jamais eu l'in: 
tention de requérir d'office ; & la Cour n’a 
jamais eu celle d’ordonner l’anéantiffement 
des Arrêts dé 168$ & 1638 qu’elle a rendu 
ellé- même contradiétoirement & folemnelle- 
ment , entre la Province & le Fermier ; ni 
d’anéantir pareillement l’Arrèt du Confeil du 
8 janvier 171$ que la Cour a errégifitré , 
qu’elle a confirmé fpécialement par deux 
Arrêts du 8 avril 1760 & du 18 juillet r770, 
& dont le Fermier lui a demandé lui-même 
lPexécution en 1747 : la Cour n’a Jamais eu 
intention non plus d’immoler fes propres droits 
& ceux de la Nation, en adoptant des loix 
étrangeres & impraticables, qui ne font pas 
munies du fceau de fon‘autorité, & moins en- 
core d’impofer aux Citoyens des gênes, des 
fervitudes , des contributions dont fes propres 
Arrêts, fa vigilance & ‘fa juftice les ont garan- 
tis depuis un fiecle. rad; éd 
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s: Mais f l'Adjudicataire ,:ioconféquent: avec 
lui-même, nous répond que. quoique l'Arréë 
du 7 juin 1752 seoferme effeftivement les dif- 
pofitions,: &:opérei tous leseffets. dont nous 
venons de ‘parler!, ilime faut pas moins qu'il 
fubhfte: &c qu’il : foit: exécuté ; quelles armes 
nenous: fournira-tH4l pas contre lui ? Nous lui 
répliquerohs qu'il ne :doit doné } pas dire que 
les: Caoyens n'éprouvéront des difficultés que 
quanb ils: voudront! faire pafJer; leurs denrées 
& cprovifions: à L'ÉTRANGER: : nous lui ré- 
pliqueronssqu'em> fe-démentant il décéle fes 
mauvailès wües & que c'eft donc par de nou- 
velles\ furptifes :quiil:\a : voulu :couvrir celle 
qu'ubprätiqua en :1942 envers la bonne foi 
&:lacréligion de:M; le Procureur Général & 
de Ja Cour! Nous lui géphiquerons enfin que 
fes pieges {ont-à découvert & qu'il n’eft plus 
poflible: qu’on s'yclaifle prendre. : 
- En effety le droit) dela Province eft entier: 
l’'Arrêt de 1752:n'éxifte pas: à fon égard, dès 
qu’elle n’avoit pas:été ouie, & qu’elle l’a at- 
taqué) par des voies: légales. I1 s'agit à pré- 
fent de juger la:prétention de l’Adyjudicataire 
_comme”fi c'étoit: da premiere:fois qu’elle fûc 
mife au jour. Quel titre a-v'il pour établir 
en Provence la . formalité, der :acquirs à cau- 
tion pour la ciréularion des denrées & mar- 
chandifes dont: lab hberté nous eft aflurée dans 
toute la Provinceél pariles Avrêts de 168$, 
1638 & 171$ , rendus tcontre lui-même ? 
-: Nous oppofera-t’il encore l'Ordonnance de 
1687, comme une loi de police générale qui 
doit être fuivie en Provence comme par-tout 
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ailleurs? Ce feroit une dérifion. Nous ne 
connoiflons pasiles Ordonnances qui .n’ont:pas 
été adreflées à la Cour, & qu’elle n'a: point 
enrégiftrées.: Cette Ordonnance eft faite pour 
les Pays des cinq. groffes Fermes ; &: non 
pour nous. Nos propres titres le démontrent, 
& la fituation deunotre: Pays le prouve :en« 
core mieux. Quelle tyrannie, quelle ‘horreur 
ne feroit-ce pas de :vouloir-nous affimiler aux 
Provinces des cinq groffes Fermes , pour ce qui 
concerne la circulation des: denrées: & marchan: 
difes? Il faut fçavoir , pour en juger ce que 
font les Provinces des cinq -groffes :F'érmes:: 
Elles prennent depuis :le Languedoc jufqu'en 
Flandre, & depuis le Rhône jufqu'à l'Océan; 
ce qui embrafle plus des deux tiers du Royau- 
me, Cela forme un efpace de DEUX CENT: 
LIEUES du midi aw nord, & tour-autant 
du levant au couchant , pour labre: circu- 
lation de toute forte de denrées &:marchan- 
difes, fans aucune gêne & fans raucun droir. 
[left fupportable que: de ces deux cent-liees: 
onen fépare quatre, dans l'étendue defquel- 
les on exige la formalité: de l'acquit-à- caution ; 
pour obvier aux. inconvénients, que ile: Com- 
merce abondant: qui fe: fait dans une fi vafte 
carriere, pourroit occafonner. : 

Mais qui pourra croire..qu ‘il vienne” Horvais 
dans l’idée du légiflateur ; ni de qui que ce foir, 
d'établir la même loi:en Provence qui n’a 
qu'environ 60 lieues de long: fur environ 40 
lieues dans [a plus grande largeur ?:En.fépa- 
rant les QUATRE lieues frontieres de l’in= 
térieur du Pays, à peine refteroit-il dix à 

douze 
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douze lièues, dans lefquélles la circulation 
dés denrées & marchandifes feroit libre. Les 
deux tiers du Pays feroient dans l’efclavage. 
Toutes lés Villes principales & les lieux les 
plus commerçants fe trouveroient dans les 
quatre liéues frontieres de la Mer : on peut 
dire que toute la Provence deviendroit fron- 
tiere: La ligné divifoire qu’on établiroit , in- 
térdiroit tout commerce & toute communi- 
cation ëntre les habitans du même Pays. Per. 
fonne n’oferoic plus franchir cette ligoe fatale. 
Les foires-& les marchés feroient déferts. Le 
tranfpoit des chofés lés plus néceffaires à la 
vie, qué la Haute & baie Provence fe com- 
muniqueht réciproquement & journellement , 
pe féroit plus prätiquable : nous péririons de 
faim & de mifèré, dans la défolation & le 
défefpoir , ou il faudFoit fubir à tout moment 
un impôt cruel qui nous rüineroit de fond 
en comble. 

Nous difons qu ‘il. faudtoit fubir un impôt 
cruel : Qui peut douter en effet, que ce que 
l'Adjudicataire voudroit faire envifager comme 
une prétendue loi de policé ne foit une véri- 
table loi burfale des plus accablantes, & d'au- 
tant plus odieufe qu’elle a pour objet d'im- 
pofet. un droit journalier fur les denrées & 
inarchändifés qui n'en doivent aucun tant 
qu’elles circülenc dans la Province ? Il eft tel- 
lement cértain que le prix des acquits-à-cau- 
tion’ & des certificats de defcente , eft un vrai 
_impét; qu'il eft aflujetti aux huis fols pour 
livre , comme tous les autres impôts. De la 


Vient qu'on fait payer /epr fols pour chaque 
S 
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acquit-à-caution & pour chaque certificat de 
defcente, fans compter ce qu'on efcroque 
d’ailleurs. 

Combien de fois par jour ce fatal impêt 
ne fe renouvelleroit-il pas ? Les Juges Con. 
fuls de Franche Comté avoient prouvé dans 
le procès qu’ils avoient contre l’Adjudicataire, 
que le produit des acquits-à-caution & des 
certificats de defcente pour les quatre lieues 
frontieres, excéderoit srois millions par an- 
née. La Provence elt à peu près de la même 
étendue que la Franche Comté. Que devien- 
droit cette malheureufe Province , s’il fslloit 
qu’elle fupportât un pareil impôt qui doubles 
roit prefque la totalité des impofitions que 
nous payons, & auxquelles nous ne pouvons 
pas faire face! Ce nouvel impôt, ne dût-1l 
monter qu'un million, que $oo mille livres, 
ou, fi l’on veut, que cent mille écus , de quel 
droit , à quel titre l’Adjudicataire pourroit-il 
nous y foumettre ? Le Roi lui-même n'en 
auroit pas le pouvoir, Nous ofons le dire ; 
parce que, fuivant nos Statuts » qu il a, juré 
de maintenir & d’obferver, nul impôt ne peut 
être établi en Provence fans le confentement 
des Etats. 

Indépendamment de cet impôt infupportable 
combien d’amendes, d’extorfions , de furexac- 
tions ne faudroit-1l pas efluyer qui le double- 
roient & le tripleroient ? Les Joges Confuls 
de Franche Comté avoient prouvé devant le 
Bureau des Finances de Befançon ,.& le Corps 


des Marchands de cette ville d'Aix avoit pa- 


reillément juftifié en 1776 pardevant M. J'In- 
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tendant, que les Commis de l’Adjudicataire 
prennent la précaution de faire configner ; 
en expédiant l’acquit-à-caution , tantôt 3 liv. 
tantôt 6 liv. tantôc 12 liv. & fouvent plus, 
fuivant leur caprice; qu’ils ont l’artifice de 
fixer ua terme dans lequel il eft moralement 
impoflible que le certificat de defcente foit 
rapporté; moyennant quoi ils fe ménagent un 
prétexte afluré pour confifquer la configna- 
tion. Quelles fommes immenfes ne produiroit 
pas un pareil abus, qui, bien loin d’être ex- 
tirpé, feroit de plus grands progrès, parce 
qu’une fois que la loi ferait établie ; les Com- 
mis ne manqueroient pas de faire configner 
le quatruple .des droits, & tout ce qu'ils trou- 
veroient à propos ; fans jamais rien reftituer ; 
car ils trouvent toujours des raifons pour ne 
rien rendre? . 

Quelles fommes prodigieufes ne produiroïent 
pas aufli les faifies qui feroient faites journel- 
lement mal à propos, fur-tout aux gens du 
peuple, qui, à tout moment, y feroient expo- 
és, & qui n'ont. ini la force ni le moyen 
de fe défendre? L'expérience n’apprend que 
trop que quand ils ont le malheur de tomber 
dans les barbares mains des Employés, ils 
s'eftiment heureux de mettre leur vie à cou- 
vert, & ils n’ont sien de fi prefflé que de ca- 
pituler avec eux: | 

S'il n’eft que trop évident que l’ufage des 
acquits-à-caution feroit la plus forte furcharge 
qui ait été établie jufqu’à préfent fur le 
peuple ; il ne left pas moins qu'il aboutit di: 
retement à anéantir le commerce, & à le 
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réndre impraticable. Combieñ de ‘faux frais 
ne. faudroit-il pas efluyer pour aller chercher 
au premier Bureau l’acquit-à-caution , faire vé. 


rifier les. denrées & ‘marchandifes; ‘attendre 


le loifir dés Commis; rapporter le certificat 
de -defcente; chercher des  cautions ‘connues 
& folvables ; fuivre la route tracée’ par l’ac: 
quit-à-caution ; fous péine d'être ruiné, f l’on 
s’en  détournoit par quelque evénément im: 
prévu ? Quoi de plus ‘oppofé à l'intérêt & 
au bien du commerce que ces allées & ve: 
pues qui font perdre le tems & occafionnent 
des, dépenfes extraordinaires ; que ces forma: 
Ltés génantes, hériflées de toute forte d’em- 


bâches, de pieges & d’extorfions ? Si malgré : 


cela -quelqu’un ‘avoit le courage de faire le 
commerce , & de s’embarquer fur certe Mer 
orageufe , toutes les denrées & marchandifes 
les plus néceflaires ne feroient-elles pas por- 


tées. à un prix exceffif :qui-retomberoit tou 


L4 


jours fur le confommatéur ? . 

Eft-ce aiofi qu'on doit traiter une! Province 
qui ne plie déja que trop'fous le fardeau des 
impofitions , & qui ne peut trouver quelque 
foulagement. & quelque reflource que dans 
l’aëétivité du commerce :& dans l4 communica- 
tion continuellé que: fe font parmi eux les 


habitans de fes diverfes contrées , des produc: 
tions de leurs terroirs & des'fruits ‘de leur! 


induftrie? N’eft-ce pas une"barbarie de vou- 


loir établir au: milieu (d'eux des barrieres im 


pénétrables, pour les acçabler par des vexations 


de. toute :efpéce &: par: dé aouvelles” fur: 


charpes? sorgmimos 9 


Quoiqu'il 
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Quoiqu'il foit impoflible que l'Adjudicataire 
puifle réuflir dans un fi odieux projet, peut- 
on voir de  fang froid qu’il ait ofé le former? 
quel prétexte peut-il alleguer? C'’eft , s’il fauc 
l'en croire, pour éviter la contrebande & 
aflurer les droits de fortie. Mais fi c’eft là 
véritablement, fon objet, lui manqueroit:il de 


moyens pour. le remplir ? N’a-t’il pas dans 
l'intérieur du Pays & fur les frontieres une 


légion d’yeux ouverts & de bras armés qui 
n'infpirent que trop la terreur à quiconque 
oferoit hafarder la ;contrebande, & qui com- 
mettent, jpurnellement toute forte de voies de 
faic ,; fans diftinétion de l’innocent & du cou- 
pable? S'il, g’a.pas, aflez de Bureaux, qu'il 
en établie, davantage ; qu'il fafle camper, 
s’il. veut ; une armée d'employés fur les limi- 
tes des Pays étrangers; mais qu’il nous laifle 
refpirer une honnête liberté dans le fein de 
notre, patrie, 

Îl ne, propoferoit pas un prétexte auf 
faux & aufli pitoyable, s’il ne fçavoit que 
l'impôt des. acquits-à-caution auquel il vou- 
droit nous aflujettir , feroit pour lui une mine 
abondante , & pour fes Commis une fource 
iatariflable d'abus & de concuflions, tandis 
qu’il. deviendroit contre les citoyens le fu« 
nefte titre de toute forte de pieges, de per: 
tes, d’allarmes &.de vexations. C’eft ce qu’on 
éprouve aétuellement dans les Vigueries qui 
font fur les ftontieres du Piémont & du Comté 
de Nice, où il veut empêcher l'introduétion 
des marchandifes |, en exerçant contre les 
Colporteurs , & même contre les Marchands 
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des lieux, les voies de fait les plus criantes. 

Voilà le véritable motif qui enhardit l'Ad- 
judicataire à fouler aux pieds tous nos titres, 
pour y fubftituer ceux qui nous font abfolu- 
ment étrangers. Quel courage a-t’1À de for. 
mer une telle entreprife à ta face de la Cour, 
tandis qu’il ne peut pas ignorer que c’eft 
de fa propre autorité ‘que nous tenons les 
Arrêts de 1685 & 1688 qui nous ont pré- 
muni depuis près d’un fiecle contre cet at- 
tertat , à qu'il lui a demandé lui-même en 
1747 l'exécution de l’Arrêt du Confeil du 8 
janvier 1715 qui y a mis un nouvel obftacle 
invincible ? Que veut-il que fafle la Cour 
quand , tenant d’une main les Arrêts folem- 
nels qu’elle a rendu elle-même en contradie- 
toires défenfes, & de l’autre, les loix érran- 
geres qu'il nous oppofe, elle les mettra en 
parallele & elle en reconnoîtra l'incompatibi- 
lité? Croit-il qu'elle préfére ceux ci à ceux: 
là, pour prononcer la ruine entiere du Pays 
& condamner tous les citoyens à la défola- 
tion & au défefpoir? Ce feroit de fa part le 
éomble de l'illufion & du délire, s’il ofoit s’en 
flatter. 

CONCLUD à ce qu'au bénéfice de la tierce 
oppofition jà formée par les Procureurs des 
Gens des trois Etats de ce Pays de Provence; 
envers l’Arrêt du 7 juin 1752, renouvellée, en 
tant que de befoin feroir, par leur requête 
du 28 janvier 1778, faifant droit à leur re- 
quête du 28 juillet 1768 & ayant tel égard 
que de raifon à celle dudit jour 28 janvier 


1778 , ledit Arrêt du 7 juin 1752 fera & de- 
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meurera révoqué & pour non obvenu, & il 


féra ordonné que les Arrêts de la Cour des 
“Ryiseraeh 1635 & 7 mai 1688 & celui du 

onfeil du 8 janvier 1715 , feront exécutés 
felon leur forme & teneur ; & qu’au moyen de 
ce , inhibitions & défenfes feront faites audic 
Adjudiçataire général des Fermes & à tous 
autres qu'il äppartiéndra , de mettre le fufdic 
Arrêt du ? juin 1752 à exécution dans ladité 

rovince, à peine de dix mille livres d’amen- 
de , de nullité des'procédurès & exécutions, 
de‘tous dépens , dommages, & intérêts & 
d'en être informé ; & qu’en outre, il fera per- 
mis auxdité Procureurs du Pays de faire im- 
primer l'Ariée qui. interviendra, & de le faire 
publier & affichér par-tout où befoin fera, 
‘le tout avec dépens, & autrement pertinem- 
ment. ras | 


POCHET , ancien Affefleur d’Aix 
Procureur du Pays. 


A" à CONTARD , Procureur. 
Mr. le Conféiller DE FULCONIS, Com- 


mifJaire. 
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ARRET DÉ LA COUR DES. COMPTES 


TZ Ntre Me. Marc Bos, Confeiller du Roi, 
Maître des Ports en la généralité de cette 
Province , demandeur en exécution d’Arrêt de 
Ja Cour du 13 mars 1674, déclaré exécutoire 
‘en fon nom le 4 mai 1683 , d’une part; & 
les fieurs Procureurs des Gens des trois Etats 
de.cette Province, défendeurs d'autre : Et entre 
Jefdits fieurs Procureurs du Pays querellants 
en contravention aux inhibitions laxées par la 
Cour & furexation, du 25 feptembre 1683 ; 
d'une part ; & ledit Me. Marc Bos & Me. 
Jean Fauconnet, Fermier général des F'ermes- 
Unies de cette Province. défendeurs d’autre : 
DIT À ÉTÉ que Ja Cour faifant droit fur 
les fins & conclufions des parties, fans s’ar- 
rêter aux requêtes. dudit:-Bos ;. dont l’a débouté 
& déboute, lui fair inhibitions & défenfes 
& à fes Commis, de. délivrer aucuns certificats 
& pafféports pour les marchandifes & denrées 
du cru de la Province | qui font voiturées 
terre à terre d’un lieu à l'autre de ladite Pro 
vince , fans fortir d’icelle; & audit Fauconnet 
& à fes Commis, D'ARRETER ET SAISIR 
lefdires marchandifes & denrées faute defdits 
certificats, NI D'EN EXPÉDIER AUCUN 
POUR RAISON DE CE, à peine de mille 
livres d'amende contre chacun defdits contre- 
venans , dépens , dommages intérêts. Ordonne 
que 
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que fur les contraventions il en fera informé 
en ce qui fera à faire dans la Ville par Je 
Commiflaire rapporteur du préfent Arrêt, & 
hors d'icelle par le Premier Juge royal ou 
Huifier .de la Cour : Pourra néanmoins Jedic 
Bos délivrer les certificats pour les marchan- 
difes & denrées qui fortent de ladite Province. 
& de même fuite, fait inhibitions & défenfes 
aux Confuls d'Aix, Procureurs du Pays de 
Provence, & autres Confuls des Villes & lieux 
de ladite Province d’expédier, des certificats 
2utres.que Ceux qui leur font permis par les 
Arrêts & Réglements de la Cour & fans frais. 
Et au furplus des demandes des Parties, les 
a mis hors de Cour & de procès, fans dépens. 
Condamne ledit Bos aux dépens de l’Arrét, 
des autres entre les Parties compenfés.. Faic 
en la Cour des Comptes, Aides & Finances 
du Roi en Provence ; féanc à Aix , le: 7 dé- 
-Cembre 1685. Collationné. Signé, SILVY. 


Autre ARRET de la même Cour entre Les 


mêmes Parties. 
Du 7 mai 1688. 
HE les fieurs Procureurs du Pays de 


cette Province demandeurs en exécution 
d’Arrét du 7 déceinbre 168$, & en requête, 
d'une part; & Me. Marc Bos, &c. 
DIT A ÉTÉ que la Cour faifanc droit fur 
des fins & conclufions des Parties, a ordonné 


&ordonne que PArréc' du 7 décembre 1685 
fera exécuté fuivant {à forme & teneur ; ce 
faifant a permis &t permet aux Confuls de la 
gille d'Aix & aux autres Coufuls des Villes 
8e lieux de ‘la Province de Faire & ‘délivrer 
dés certificats & pañle - ports des denrées & 
anarchandifes du cru d'iceile qui feront por- 
æées de terré à terre ët de lieu en heu dans 
ndité Provincé ; même en la ville de MAR- 
SEILLE ; fans fortir d’icelle , à la maniere 
aceotiiiméé", fans frais nifalaires ; faifant à 
es fins itératives défenfes aux Greffiers de Ja 
gille d'Aix & à ceux des autres Communau- 
tés d'en recevoir aucuns ; à peine dé 300 Liv. 
d'amende. À: fait & fait auffi défenfes & in- 
Hibitions audit Bos d'expédier pareils certifi- 
éats ; & qu'en tas de “contravention il en fera 
&nformé par le Commiffaire rapporteur du pré- 
fent Arrêt ; en 'ce qu'il y aüra à faire dans la 
Ville ; & hors d'icelle par le premier Juge 
royal requis. À permis & permet audit Bos 
de délivrer des certificats pour le tranfport 
des archandifes _&. denrées qui. feront .voitu- 
rées à l'Etranger hors du Royaume & de la 
Province , fuivant les Ordonnances, Arrêts &t 
Réglements dela Cour, à la maniere ordinaire 
& accoutumée. Mettant fur les autres fins &c 
demandes, ; les Parties hors :de.Caur & de 
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ASE , les dépens entre les, Confuls, d'Aix 

Proçureurs, du Pays &. Bos compenlés. Fait 

‘en la Cour.des Comptes, Aides & Finances 

Sy Roi en Provence , féant à Aim,'ile fep- 

a, jour du mois de mai 1688. Collarionné. 
ioné , NÉERDET. | 
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, ARRET du Confeil du 8 janvier 3715. 
cr 7U par le Roi en fon Confeil , l’Arrét 
+ RE en icelui le 26 janvier 1712 {ur là 
requête préfentée par Charles Ifembert chargé 
de la régie.des Fermes , au fujet des certifi- 
çats qui {ont délivrés par les, Confuls ; pour 
des marchandifes & denrées que les Marchands 
&habitans.envoient dé ladite Ville dans les 
autres Villes &. lieux de la Province, &c. 
1, Qui le rapport du fieur Demarets, Confeil- 
ler ordinaire au Confeil royal. ; Contrôleur 
général des Finances. | 
SA-MAJESTÉ en fon Confeil a ordonné 
& ordonne que lefdits Confuls d'Aix demeu- 
rerobt} en führ que de befoin fzroir, confir- 
“més dans là‘ faculté de délivrer leurs certifi- 
cats pour ‘lé tranfport dans l'intérieur de la 
Provinéé de Provente ; des :mañchandifés du 
cru & Fabrique de ladite Ville & fon terroir, 
ainfi qu'il'én a érévufé par lé paffé, même 
des marchandifes ETRANGERES qui feront 
vétilevées ‘de ladite: Ville ; & dont les droits 
auront été acquittës ; à la charge néanmoins 
que ces certificats concernant lefdites mar- 
chandifes étrangères; né pourront être par eux 
“expédiés | qu'après: qu'il leur aura apparu de 
:Pacquit des: droits dés Fermes de Sa Mhjefté 
“par Lé certificat du Commis du Boüteau établi 
en ladite Ville, lequel. demiearerà jomt &i an- 
nexé celui defdits Confuls, Afqhel Buréau , 
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les Marchands, Voituriers & Conducteurs fe- 
ront tenus d'amener diretement à leur arri- 
vée les marchandifes étrangeres qui entreront 
pour refter dans ladite Ville, pour y être fur 
le champ vifitées, & d’y repréfenter les acquits 
& expéditions dont elles feront accompagnées, 
lefquels feront enrégiftrées fans frais, dans un 
regiftre qui fera tenu à cet effet, & enfuite 
enliaflés pour fervir aux vérifearions que le 
Fermier jugera à propos d’en faire ; le tour 
à peine contre les contrevenants, de confif- 
cation des marchandifes étrangeres & de s00 
livres d'amende. Fait au Confeil d'Etat du 
Roi tenu à Verfailles le huitieme jour de 


Janvier 1715. Signé, GOUJON. 


FEAR 


Requête préfentée à la Cour par die 
taire général des, Fermes, pour demander 


l'exécution dudit Arrét, du Confeil du. 8 


janvier 1715, & Arrét qui l’ordonne. 
Des 7 & 8. mars 1747: ” 


Extrait des Regiftres de la Cour des Comptes, 
Aides & Finances. :.: . 


Ur la requête préfentée à la Cour par 

» Me. Thibault-la-Rue , Adjudiçataire géné- 

ne des Fermes-Unies de Fi > Contenant, 
entre autres chofes, que l’Arréc du Confeil du 
_8.janviér 171$, quoique, enrégifiré aux Archi- 
ves de la Cour du 23 mars de la même an- 
née , 


81 

née ; n’a pû être exécuté depuis deux ou trois 
années , attendu qu'il n'y avoit plus de Com- 
mis établi en cette Ville , & comme il y en 
a un aujourd’hui qui fait cefler tous ces ‘pré- 
textes , le Suppliant qui a befoin, pour la con- 
feswation de fes droits que cet Arrêt foit 
exécuté ; c’eft la cavfe qu'il. requiert très- 
humblement la Cour qu’il fera exécuté fuivant 
fa forme & teneur fous les peines y portées. 

Vû ladite requête fignée Merigon » appoin- 
tée le 7 mars 1747 du foit montré au Pro 
cureur Général: du Roi, la réponfe d’icelui du 
8 dudit mois , bn'empéchänt:, figné Joannis : 
l'extrait dudit Arrêt du Confeit”du :8 janvier 
1715, collationné ; Goujon.'Liä recharge de 
ladite requête, & oui le rapport de Mre. Tho. 
mas-ÎIgnace:Albin de 'Saurin de Murat , Con: 
feiller en ladite Cour ; tout confidéré : 

DIT: A ‘ÉTÉ que la Cour des Aides ayant 
égard à ladite requête, a ordonné que ledit 
Arrêt du Confeil du 8 janvier 171$ fera exé- 
cuté felon fa formé & teneur , & que tant 
ledit: Arrêt que le préfent feront imprimés 
& afhchés par-tout où befoin fera, afin que 
perfonne n’en prétende caufe d'ighorance, fous 
les peines y: portées. Fait en ladite Cour des 
Aides & Finances idu Roi en Provence , 
féant. à Aix ; le 8 mars 1747. Collationné. 
mn | FRERE, : 
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GRDONNANCE. de M. Vinendant de 
EN ln Provence. 1x4 


Dw,20 mai, 1776: 


X JU le procès-verbal . dreflé le 6 mars 

| dernier par les Employés des Fermes, 
de la Brigade établie au pofte de vérification 
des Troiïs-Sautets, duément affirmé le 8 du 
même mois, portant faifié de -deux  ballots 
contenant des toiles. de cotonades de difté- 
zentes couleurs , dites Siamoifes de Rouen, 
au préjudice des fieurs Perrin & fils, Négo- 
cians à. Aix, . avec ,aflignation à : comparoir 
pardevant: nous. dans: les, délais, ordinaires ;, la 
requête  préfentée, par les Syndics ‘du Corps 
des. Marchands de ladite, Ville, tante leur 
propre que comme prennant le fait & caufe 
en. maio, des fieurs Perrin & fils, fignifiée le 
19. mars, par laquelle ils concluent à la: caf 
fation de ladite faifie, avec dommagés inté- 
rêts &, dépens; à ce qu'inhibisions. & dé- 
fenfes fojent faites à l'Adjudicataire dés Fer 
mes, Générales d'en faire de: fémblables à 
l'avenir, à peine de dix:mille livres d'amende 
& autres fins fubfidiaires ; la: néquétel en: con- 
traditoires défenfes dudit Adjudicataire , ten- 
dante à faire déclarer bonne & valable ladite 
faifie avec confifcation , amende & dépens, 
fignifiée, le $ avril dernier ; autre requête en 
recharge & ampliation des premieres fins pri- 


-{es par lefdits Syndics; la réponfe dudit Ad- 


judicataire du 10 du même mois; l’aête ex- 
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trajudiciaire tenu le 19 par les Srs. Perrin aud. 
Adjudicataire, en la perfonne de fon Pré- 
pofé au Bureau d'Aix; la réponfe par lui 
mife au bas dudit aëte ; l’Arrér du Confeil 
du 8 janvier 171$ qui maintient les fieurs 
Confuls d'Aix dans la faculté de délivrer 
des cersificats des marchandifes. du crû & 
fabrique de ladite Ville , même des étrangeres, 
quand :l leur apparoît que les droits ont été 
acquittés ; le certificat par eux délivré le $ 
mars, & la lettre de voiture du même jour 
y jointe ; les Confultations communiquées le 
13 mars & 3 du préfent mois par lefdits 
Syndics des Marchands ;j vu auffi l'Arrér 
du Confeil du 13 août 1772 ; enfemble les 
autres Pieces & Mémoires des parties, & les 
autres Réglemens du Confeil : | 

NOUS , fans nous arrêter aux fins ptifes 
par: l’Adjudicataire des Ferméès Générales dans 
fes requêtes des 5 & 10 avril dernier, dont 
nous l’avons débouté , ayant aucunement égard 
aux conclufions prifes par les Syndics du 
Corps des Marchands dans leur requête du 
17 mars précédent |, avons déclaré la faifie 
des deux ballots Siamoiïife de Rouen, mention- 
nés au procès-verbal ci-deflus référé, nulle, 
& comme telle l'avons caffée. Enjoignons aüd. 


Adjudicataire d’en vuider fes mains fur la figni- 


fication qui lui fera faite de la préfenté Or- 


donn'ance , lui faifons imhibitions & défenfes 
de faire à l'avenir ‘de femrblables [aifies, à 


peine de mille livres d'amende : Et de même 
fuite ayant égard à H requête defdits Sÿr- 
dics en ampliation des fins prifes dans celle 
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dudit jour 17 mars , enjoignons audit Adju- 
dicataire , fes Commis & Prépofés au Bu- 
reau d'Aix, d’expédier des certificats du paye- 
fnésl@es l'arôirs qui auront été exigés fur 
les marchandifes qui en font füfceptibles | TUE 
dont l’acquit aura été dépofé ‘& enrégiftré 
audit Bureau, & ce, toutes les fois qu’il en 
fera requis ; Ada EEUE en outre l’Adjudi- 
cataite aux dépens de l’inftance, que nous avons. 
fixés à 250 liv. 9 f. G.'d. ; pour lefquelles 
adjudications il fera contraint par toutes les 
voies de droit , en vertu de la préfente Or- 
donnance , & fans qu'il foit befoin d’autre. 
Fait à Aix le 20 mai 1776. Signé : NE 
TOUR. 


ÿ 
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JUGEMEMT du Bureau..des on. 
DOTE £] ville de Befançon. | Re 


hi: 23 février 1775. 


U par la Chambre du. FR des É 
nances du Comté de Bourgogne, féant 

à Befançon, la requête préfentée: de Ja part. 
de Julien Alaterre, Adjudicataire général des 
Fermes unies. de France » Contenant que pour, 
l'exécution, des articles 15 & 16 du titre 6. 
de, l'Ordonnance de 1687. dans la, Province: 
de: Franche Comté, l’intérér du: public, celui 
des Commerçants & de la Régie; il Jui auroil. 
paru néceflaire de fupprimer & changer cinq. 
Bureaux du nombre de ceux tri 
| D 


æ. 


pe 
… 
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exiftans pour les traites; de laifler fubfifter 
les autres, & en outre d’en établir 27 nou- 
veaux, dont un feroit placé à Befançon , tant 
ponr la décharge des acquits-à-caution , que 
pour l'expédition des marchandifes deftinées 
à pañler de Befançon, foir à Pétranger, foit 
dans les cinq groffes Fermes; huit dans le 


 Bailliage de Vefoul..... Pourquoi il concluoit 


a ce, qu'il plût à ladite Chambre fupprimer 
les Bureaux. .... ORDONNER que les arti- 
cles 15, & 16 du tit. 6. de l'Ordonnance des 
Fermes de 1687, confirmée par Arrêt du Con- 
Jeil du 13 août 1772, feront exécutés felon 
leur forme & teneur & felon les peines y 
portées : défendre d'enlever, conduire & dé- 
charger dans les lieux où les Bureaux des 
Fermes font établis, aucunes marchandifes 


“avant d'en avoir fair la déclaration & pris 


des expéditions nécefJaires : à tous les Auber- 
giftes , Cabaretiers & autres d’en recevoir en 
dépôt, pour leur propre compte, ou par com- 
miflion , f2 Les formalités n'ont pas été rem- 
plies , à peine de confifcation & de 300 liv. 
d'amende pour chaque contravention : per- 
mettre aux Commis qui feront établis dans 
lefdits Bureaux , de faire toutes vifites nécef. 
faires, & de dreflèr procès-verbaux des frau- 
des & contraventions qu’ils découvriront, fur 
lefquels il fera ftarué par les Juges des Fer- 
mes , conformément aux Réglements, en dé- 
clarant QU'AUCUNE perfonne ne pourra , 
Jous tel prétexte que ce puifje être , fe dif- 
penfer de fe préfenter dans les Bureaux , fous 
es peines portées par les Ordonnances. La- 
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dite requête , Signée, BOUTIN, & BOUR:- 
NOT , Procureur, &c. di. 

LA CHAMBRE TENANT LE BUREAU 
DES FINANCES, ayant égard à la demande 
de lAdjudicataire général des Fermes-Unies 
en fuppreflion des cinq Bureaux dés Traites, 
établis à Salencour , Blamont , Trevillers , 
Ruffley & Noel-Cerneux , & en établiffement 
de douze places à l'extrême frentiere du côté 
de l'Etranger ; fçavoir , à la Combe du Lac 
55. SAS a déclaré & déclare, qu'à compter 
du premier juin de la préfente année, les Bu- 
reaux de Salencour , Blamont , Trevillers , 
Rufley & Noel-Cerneux, feront fupprimés, & 
qu’il fera établi de nouveaux Bureaux de 
Fraites ; fçavoir, à la Combe du Lac......, 
le tout fans préjudice des autres Bureaux 
actuellement exiftans fur ladite frontiere , lef- 
quels n’étant pas fupprimés , continueront de 
fubfifter comme du pañlé, & fans qu’il puiffe 
étre rien INNOVÉ à l'ufage obfervé jufqu’à 
préfent dans la Province, NOTAMMENT 
EN CE QUI CONCERNE LES ACQUITS 
À CAUTION..... a déclaré & déclare Îe- 
dit Adjudicataire général non recevable & mal 
fondé en l’établiflement d’un Bureau dans la 
ville de Befançcon.......…., Fait & jugé au 
Bureau de la féance du jeudi 23 février 1775... 
Signé , GROUSSOT, Collationné. Signé , 
PETIT VIENNET. |  . 


